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INTRQDLJCTION 
Le vieillissement de 1 'action cultiu-el le et la perte de 
vitesse de la iangue frangaise dans le monde n'est pas 
contestable. La culture frangaise n'est plus dominante. Notre 
demarche consiste & etablir un diagnostic de la situation et de 
la nouvelle donne faite aux individus et aux institutions 
contraints de d<§finir de nouvelles strat^ gies dans un 
environnement different. 
Nxis allons essayer de saisir les grandes lignes de la 
politique culturelle de la Prance & 1'6gard d'Israe1. les 
contraintes qui p&sent sur sa d^ finition et les choix qui 
1'inspirent. Mais les obstacles sont nombreux car il n'existe 
aucun reperage syst^ matique des acteurs, de leurs strategies 
r-Sciprocraes. de la structure de leurs rapports et de 1'6va!uation 
de 1 etu' action. 
Af:n de contourner ces obstacles. nous avons limit6 notre 
action av;< centres et instituts culturels d6pendant du ministere 
dos Affaires 6trar:g6res dans un pays donne : Israel. Nous avons 
tire parti au maximum des observations faites sur le terrain pour 
identifier de maniSre pertinente le role jou<§ par ces stmctures 
dans la politique culturelle frangaise en Israel ainsi que les 
m^ canismes de fonct ionnement et les transformat ions de ce systeme 
d'action culturelle. 
Cette dtude s'appuie sur une serie d'enqu6tes r6alisees auprds 
des responsables culturels frangais : le conseiller culturel. les 
directeurs des centres culturels, le responsable du fcureau 
d'action linguistique..., mais aussi. sur la visite des quatre 
centres en Israel et une observation minutieuse de leur 
environnement. 
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Israel represente 5. cet 6gaixl« mi pays int6ressant : ce p^ tit 
pays {77u ki lomytres caiTeS possMs une gyame importa.nce 
strategic|ue, La France a implant<§ sur son territoire de nomtreux 
centres culturels destines, au depart, & la population 
trancophone. II apparait utile de suivre 1'6volution de la 
politique menee dans ce pays par la Prance. Nous avons remarqu6 
qu'une politique culturelle s'appuyant sur la situation locale 
e.-.istait depuis 1985—86. Ces ann6es correspondent a l'arriv6e 
d-jne ncuvelle equipe culturelle frangaise en Israel. Voyant que 
It-t. s_ructures culturelles existantes ne remp 1 issaient plus leur 
rOle cle promotion cle la culture frangaise „ une reflexion sur ce 
que dcdt etre me politique cuturel le adaptde h ce p-ays s'est 
definif a partii' de 1' obsei~vation du fonct 1 onnement des cen+r^ s 
cu11ure1s franga i s. 
Cette etude retrace 1'analyse et les coastatations faites. la 
mise en place de la nouvelle politique et les cons^ quences de son 
application. Elle se d6coupe en trois parties : la premiti-e 
concerne la d6finition d'une politi<gue culturelle avec ses 
enjeux. ses acteurs et ses moyens la seconde constitue une 
analyse sur le terrain du reseau des centres culturels frangais 
et de ses difficult6s. La troisieme partie expose les strat^ gies 
developp^ es & partir de cette analyse pour r6pondre aux nouveaux 
objectifs de la politique culturelle frangaise en Israel. 
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1A DEFINITION D'UNE POLITIOJE CULTURELLE 
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La politique culturelle frangaise s' insdre & la fois, dans un 
tissu politique local et dans la politique globale que la France 
m6ne en Israel. Elle ddpend de la situation politique isradlienne 
(intdrieure et exterieure) et des relations que la France 
entretient avec ce pays. II existe ainsi des moments plus ou 
moins favorables au d6ve 1 oppement d'une politique culturelle et 
aux rdflexions qu'elle suscite. 
Elle se d6finit au niveau local et c'est le responsable 
culturel en poste qui fait des propositions au minist&re, qui 
seront accept6es ou non. 
Mais un grand nombre de personne participe h. la r6f lexion 
culturelle. Pour qu'une politique puisse etre efficace, il faut 
qu'elle soit comprise et accept6e par tous les acteurs culturels 
frangais. F?este ci savoir si les moyens financiers mis & leur 
disposition seront suffisants pour mener & bien leurs objectifs. 
A) Les enjeux : 
Nous allons essayer de montrer apr6s une analyse de la 
situation isra61ienne et de la position frangaise corament le 
culturel s'int6gre dans le politique. 
1) La situation en Israel : 
II est trSs important de comprendre la situation politique 
isra61ienne car le d6ve 1 oppement d'une politique culturelle dans 
un pays comme celui-ci, s'effectue dans un contexte particulier 
oti chaque facette de la soci6t6 doit 6tre consid6r6e. 
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L-e ^ct ions culturelles entreprises par la France sont 
interpretees diff6remment dans les p^ ricdes de tension et dars 
les periodes de "calme". 
a) Histoire d'Israel : 
L'histoire d'Israel est celle des efforts des sionistes pour 
cr6er un foyer national juif en Palestine. 
A partir de 1935, les arabes avaient , & maintes reprises. 
manifeste une violente opposition & 1'immigration croissante des 
juifs provoquee par les pers6cutions nazies. A la fin du mandat 
anglais en Palestine, un comit4 ex6cutif des Juifs de Palestine, 
preside par David Ben Gourion, proclama 1'inddpendance de l'6tat 
d'Tsrael le 14 mai 1948. 
Six nations. memhi-es de la Ligue Arabe, attaqudrent aussitdt 
Isiael, mais celui-ci resista avec succ6s, et les armistices de 
1949 lui reconnurent des fronti^res proches de celles 
precedemir:ent proposees par une commission de 1'0NU en 1947. On 
avait donc la crdation en Palestine de deux Etats arabe et juif 
et 1'mternationalisation des lieus saints : J6rusalem et 
Bethleem. 
La Ivtte resta vive entre l'Etat d'Israel et ses voisins 
arabes en particulier 1'Egypte. En 1956, apr6s la nationalisation 
du canal de Suez, Israel engagea contre cette derniere une action 
militaire qui fut soutenue par 1'intervention des forces franco-
britamques, mais que la condamnation de 1'0NU arrfita. 
En 1967 - une nouvelle guerre avec les pays arabes (la guerre 
des six jours). aboutit h l'occupation par Israel de la p§ninsule 
du Sinai. de la rive orientale du canal de Suez et de la partie 
de la Jordanie situee a l'ouest du Jourdain : la Cisjordanie. 
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La seule fronti&re ddfinitive est celle avec 1 'Egypte qui 
r^sulte du trait6 de paix du 26 mars 1979, Les antres frontidres 
proviennent d'une situation de fait. 
La Knesset a pr~oclam6, en 1980, J6rusalem comme capitale de 
11 Etat. Cependant, la quasi—total it6 des sont 
install6es dans la principale agg1om6rat ion isra61ienne. Tel 
Aviv, les pays reprdsentes ne reconnaissant pas J6rusalem comme 
capitale. 
En 1987, Les palestiniens se trouvant dans les territoires 
occup^s par Israel se sont soulev6s. C'est le d6but de 
1' Intifadah qui dure toujours aujourd'hui. Ce soul^vement se 
caractdrise par des 6meutes, des jets de pierre et par des 
gr&ves. Actuel lement les ordres de gr&ve sont tojours largement 
suivis et les attaques moins nomtxreuses sont davantages cibl6es 
et planifi^es. 
Cela conduit a cr6er dans le pays un sentiment d'ins6curit6 
renforc6 par des attentats qui touchent des civils notamment sur 
les plages. 
b) La population : 
Israel est un pays de 4 millions de personnes, sans compter la 
population des territoires occupds. II r^unit 2Q% des juifs du 
morxie. Une extrSme diversitd caract6rise cet ensemble de citoyens 
isra61iens : 
- diversite des origines g6ographiques voir 6thniques,-
- diversit£ des confessions religieuses; 
Cette situation d6coule des circonstances historiques : de 
1' ancienne Palestine sous mandat hritannique subsiste une 
minorit^ arabe qui se veut isra61ienne. Elle repr^sente 1/6 de la 
population totale avec 70% de musulmans, 20% de chr^tiens de rite 
syriaque ou grec, 10% de druzes (secte <§sot6rique). 
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Cette population arabe d'Israel ne comptait que 156 000 
personnes en 1948 car 800 000 arabes de Palestine avaient fui 
vers la Syrie et la Jordanie. On ddnombre aujourd'hui 714 000 
arabes isra<§liens qui ont un taux de natalit6 plus fort que celui 
des juifs ; mais comme nous 1'avons vu, ils ne constituent pas un 
groupe homog^ne. 
Les juifs repr6sentent les 5/6 de la population totale. Ils 
sont arriv6s par vagues d'immigration successives : en 1880, il y 
avait 24 000 juifs en Palestine, en 1914 : 80 000, c'est le d£but 
du mouvement sioniste . Entre 1919 et 1948, 450 000 personnes de 
plus vont arriv^es ; elles viennent essentiellement d'europe 
centrale et orientale : ce sont les ashk6nazes. Cette immigration 
est frein6e par les autorit6s hritanniques de tutelle. Entre 1948 
et 1951 se sera 685 000 arrivants supp 16ment aires dont 50% 
proviennent des pays musulmans du Moyen-Qrient et de 1'Afrique du 
nord. Depuis, chaque ann6e, 10 000 personnes d'origines diverses 
sont accueillies. 
II est important de savoir qu'entre 1957 et 1964, l'Afrique 
du ncrd franccphone fournira un fort contingent. Depuis 1980, les 
russes arrivent en grand nombre. II est attendu pour les ann6es & 
venir environ 1 million de russes, ce qui est un chiffre 6norme. 
La population juive repr6sent donc 3,4 millions de personnes. 
Cependant, certaines ann6es, le mouvement de d6part est 
supdrieur au mouvement d'arriv6e. 
Les premi&res vagues se sont install6es dans les villages 
dispersds de Galil6e et de Jud6e puis dans les villes. En 1920, 
809; de la population juive vivait dans les principales 
agg1om6rations et en 1990, 90% de cette population est urbanis6e 
: Tel Aviv constitue avec ses agg1om6rations p6riph6riques un 
million d'habitants. 
13 
On d<Snombre aussi dans le N6guev 20 000 b6douins h peu prds 
s6<ientai"is6s. 
Actuellement, les "sabras", ceux qui sont n6s en Israel, 
forment 59% de la population. 
Cette diversit6 de population pose des probldmes de 
co6xistence. Les conflits sont nombreux que ce soit : 
- entre juifs et palestiniens 
- entre juifs et arabes isra61iens 
- entre juifs orthodoxes et ceux plus lib6raux qui refusent 
les contraintes de la religion. 
entre ashkdnazes (juifs venant d1Europe) et s6pharades 
(juifs venant d'Afrique du nord, souvent en bas de 1'6chelle 
sociale). 
c) Le contexte politique : 
Le gouvernement actuel est form6 d'une coalition regroupant le 
Likoud et les petits partis religieux rassemblant environ 10% des 
61ecteurs. Ce gouvernement est repr6sentatif d'une grande 
majorit6 des isra61iens dans la mesure ou meme si il y a 
sm-epr6sentation des religieux, il vaut mieux cela qu'autre chose 
dans l'esprit de beaucoup de gens. De plus, ils affirment une 
politique et des valeurs que les isra61iens voulaient mettre au 
pouvoir, mSme si ils ne partagent pas les pratiques quotidiennes 
qui en d<§coulent. C'est cela qui est important. II ne faut pas 
comprendre lec religieux seulement par rapport aux prescriptions 
de la Torah, car on a tendance alors & tirer des conclusions 
faciles en disant que 15% des isra61iens seulement sont 
pratiquants et que c'est eux qui m^nent le jeu politique. II faut 
tenir compte de la croyance en certaines valeurs repr6sent6es par 
les partis religieux. 
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La perte du pouvoir par les travai11istes vient certainement 
du fait oue les ashkenases penient de leur poids politique, Le 
parti Travailliste n'a jamais su. a aucun moment, attir6 les 
masses sepharades qui viennent de 11immigration nord africaine. 
Si le Likoud a su, mieux que les autres "integrer" les masses 
sepharades, c'est que celles-ci repr^sentaient des id6es, des 
valeurs qui n'avaient rien & voir avec celles du parti 
Travai11iste. Les s6pharades, dans leur majorit^, n'6taient pas 
sionistes, ni partisans de toutes ces formules communautaires 
depuis le kibboutz jusqu'h la Histadrout ( syndicat professionel 
qui a d6veloppe de nomhreuses structures culturelles et de 
loisirs comme par exemple des biblioth^ques, des piscines...). 
C'6taient des formes de la vie sociale qui ne correspondaient pas 
& leur mentalite. Si ils se sont toura<§s vers le Likoud, c'est 
qu'il inclue une conception de la vie sociale plus proche de la 
leur. 
Cependant les dirigeants de ce parti, dans leur grande 
majorite, sont encore des ashkenazes. II y a bien stir, des hommes 
qui montent comme David Levy et qui sont sepharades. 
Quand on parle de la gauche isra61 ienne pour le parti 
Travailliste et de la droite pour le Likoud, on fait un 
rapprochement dans des termes frangais qui n'est pas tres 
sigr.if icatif. 
Actuellement, ce sont donc les idees du Likoud avec leur 
complexit6 et leur contradiction qui predominent dans le pays, 
mais la communaute s6pharade n'est pas la plus nombreuse et elle 
ne le sera pas dans l'avenir si 1'immigration russe continue. 
Cette vague d'immigration a en commun avec celle d'Afrique du 
nord. de ne pas etre motiv6e par une id6ologie : ils ne viennent 
pas parce qu'ils sont sionistes, ils fuient l'UKSS. C'est 
exactement. la motivation des s6pharades qui ne pouvaient pas 
faire autrement que de partir. 
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Mais, sur le plan des id^es, ils sont certainement plus 
proches des ashk^nazes de la premi&re vague d'immigration. de 
mSme que sur le plan de la formation et du niveau des diplOmes. 
Les responsables culturels frangais en poste ont senti que la 
situation avait charye. Ils ont comme inter 1 ocuteurs privi l<§gi6s 
les intellectuels isra61iens dans certains domaines. Leurs 
contacts les plus frequents ont lieu avec des universitaires, des 
directeurs de th6Atres et de mus^es. 
Dans ce milieu, ils ont ressenti des changements 
significatifs entre 1985 et aujourd1 hui. Les gens des milieux 
intellectuels pensaient avoir une influence sur 11opinion 
isra^lienne et la preuve pourrait etre faite qu'ils avaient 6t6, 
h certaines p^riodes, des directeurs de conscience du pays et que 
leurs positions ont inf lu6 sur la vie politique du pays. Quand un 
intellectuel condamnait 1 'attitude de tel ou tel responsable 
politique, cela avait un 6cho. Ils avaient 1'impression que ce 
pays 6tait particulier, dans le sens oti sa classe intellectuelle 
avait une influence r^elle sur la vie politique. II existait un 
lien 6troit entre morale et politique. Ces intellectuels en 
6taient eux—m@mes convaincus. 
Aujourd'hui, ils s'apergoivent qu'ils n'ont plus aucun 
ascendant et ils le disent. C1 est un tel d<§chirement pour eux 
qu'on assiste a un espece de repli sur le caractdre priv6. Ils 
ont des id6es mais i 1 ne peuvent rien en faire. 
La pcsition des intellectuels est par tradition la tendance la 
plus mod6r6e vis-h-vis des palestiniens ; ce sont ceux qui sont 
partisans du dialogue. Cela a toujours 6t6 la position de la 
majorit6 des intellectuels isra61iens. 
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Nos responsables culturels ont percu aussi des changements 
ches les francophones. Cest le milieu s6pharade, que 1' on sait 
toLrne vers la "droite" israelienne. II semble. tgue l'on sent 
ches eic<, une radicalisation par un retour au passe, Ce sont des 
gens qui ont vecu en milieu arafae pour les plus anciens : si ils 
n'ont pas transmis & leurs enfants la langue fran.vaise, pea-
contre ils ont transmis cette espece d'e:<perience int6rieure qui 
veut qu'ils ont fui des pays arabes et ils ne veulent plus que 
cela recommence. 
II y a un racisme trds fort dans ces communaut<§s qui ne 
s' exprime pas par les termes habituels du racisme conmie on peut 
les connaitre en France, mais qui se traduit par cette formule : 
"on ne veut plus rien avoir & faire avec eux". 
2) La position de la France en Israel : 
Nous nous proposons, ici, de montrer les rapports existants 
entre la France et 1'Israel. Cela nous amdne h remonter le cours 
de 1 'histoire jusqu' en 1981 et V election de Frangc-is Mitterarri a 
la prdsidence de la R6publique, qui semble marquer une relance 
des relations entre les deux pays. en instaurant un climat plus 
serein. Cela concerne les relations entre 6tats : puis nous 
ven^ ons le rCle que joue notre ambassadeur s1 :r n-1 = .?e, Nous 
terminerons notre analyse en d6cou\a-ant qu'eile est 1' iznage de la 
Fi-ance en Israel. 
a) Les rapports franco-israeliens : 
Depuis la cr6ation de 1' <6tat d'Israel en 1948 jusqu'& la 
guerre des six jours en 1967, les relations entre la France et 
1'Israel reposaient sur deux piliers technologiques : la 
coop6ration atomique et 1'industrie a6ronotique. 
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Durant cea anndes. des rapports amicaux sont tissds et meme 
lorsque 1'embargo fut d6cr6t6 par De c3aulle. il n'6tait pas 
possible de mettre fin, du jour au lendemain. & l'amiti6 qui 
existait a tous les 6chelons entre les deux pays. 
Quand monsieur Pompidou fut au pouvoir, le gel des relations 
commenga. II se sentait moins engag6 que le g<§n6ral De Gaulle. 
Mais Cest & partir de 1974 que Giscard, expert en economie. 
r6alisa mieux que quiconque, les possibilit^s qu'offrait le 
march6 arabe, incomparablement plus vaste que celui d'Israel. 
Le bou 1 eversement cr<§<§ dans l'6conomie mondiale par les 
restrictions 6nerg6tiques et 1' augmentation vertigineuse des prix 
du p^role remettaient en question toutes les donndes du commerce 
international. II se r6v61ait imp6rieux de p6netrer par tous les 
moyens, pas seulement commerciaux, ce marche ai"abe colossal. I1 
6tait devenu indispensable de geler les relations dconomiques 
avec Israel. 
NOIJS allons faire un etat des lieux des relations franco— 
isra61iennes, en reprenant tous les faits, qui entre les deux 
pays ont et6 suceptibles d'am61iorer ou de d6t6riorer ces 
relations. 
Dans les annees 1950-60, les rapports entre les deux pays sont 
au z.6nith. La France aide Israel dans la construction de l'usine 
atomique de Dimona dans le d6sert du N6guev et une amiti6 solide 
existe entre les deux pays. 
Les relations vont se degrader a partir de juin 1967. date & 
laquelle le g6n6ral De Gaulle d6clare 11embaryo des armes allant 
au Proche-Qrient, car c'est en r6alit6 Israel qui est touch6 par 
cette mesure (toute son arm6e est 6quip6e de mat6riel frangais). 
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En 1969, De Gaulle decrdte 1'embargo total des armes d 
destination de ce pays, au lendemain du raid israelien sur 
1' aeroport de Beyrouth au Liban. II venait renforcer celui 
prononcd en 1967. 
L'embargo sur les armes & destination du Rroche-Orient ne sera 
lev6 qu'en aoQt 1974 par Val6ry Giscard d'Estaing, 61u president 
de la R^ publique frangaise en mai 1974. Cette d£cision sera 
saluee par Frangois Mitterand qui considdrait cette mesure comme 
"un acte incorrect et injuste contre Israel". 
Une page tumultueuse des relations franco-isra<§l lennes 
d'6tre tourn6e. 
Pour mesurer 1'importance de cette affaire, il convient de 
rappeller les liens 6troits et anciens existant etre les deu-
pays dans le domaine militaire. C'est grace & l'arm4e fren-aise 
qu' Israel a pu se moderniser et acquerir l'exp<§rience necessaire 
& 1 organisation de sa jeune armee: 
- En 1950, des officiers isra61iens viennent etudier en France 
ce qu'est "une v6ritable arm6e". 
En 1961, Israel regoit des avions "Mirage" de la soci6t6 
Dassault. 
Juste avant 1'embargo, Israel rdceptionne plus de 40 
millions de dollars de mat6riel militaire provenant de Fi-an.ee. 
En octobre 1974, la France vote pour 1'admission du 
repr6sentant de 1'0LP, Yasser Arafat h 1'ONU et se d^ solidsris-
de ses partenaires europ6ens. Ce jour s' inscrit comme le plus 
sombre des relations franco-isra^ liennes et marque sans doute la 
premi&re 4tape d'une longue m^ sentente entr° r-,T,.r,r. 
oix jours plus tard, le chef de la diplomatie frangaise, J. 
Sauvagnargues rencontre Arafat & Beyrouth. Cest une rencontre 
historique. 
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Cest en effet. la premiere fois, qu'un representant officiel 
du aonde occidental accepte de dialcyii.er ave? le d» 1'0LP 
ccraid6r<6 par les Etats Unis, Israel et la mojorite des pays 
europ^ens comme le responsable d'un mouvement tei-roriste. C'est 
une lev6e de boucliers en Israel contre la France. 
En avril 1975, Le vice premier ministre isra^lien, Ygal Allon, 
est officiellement regu h Paris. C'est aussi la premiere fois en 
27 ans d existence de l'Etat d'Israel qu'un repr6sentant 
isra61ien a les hommages de la diplomatie frangaise. 
Mais les malentendus se succ^dent au niveau diplomatique. 
En janvier 1976, au Conseil de s6curite de 1'QNU, la France 
vote avec 1'URSS une r6solution prSvoyant "la creation d'un Etat 
palestinien et le retour des r6fugi§s dans leur pays". Les Etats 
Unis opposent leur v6to ; la SuMe, la Grande Bretagne et 
l'Italie s'abstiennent. 
En juin 1976, un avion d'Air France est detoume vers Entebbe 
en Ouganda. II comprend des passagers frangais et isra61iens. Ur.e 
cellule de crise franco-israelienne se constitue au Quay d'Orsay. 
pour n6gocier la lib6ration des otages, mais ur. commandc 
isra61ien les lib6re sans avoir mis au courant la France. 
En 1977, la DST arrdte Abou Daoud qui a organise plusieurs 
attentats du mouvement Septembre noir (en souvenir du massacre 
des palestiniens par le roi Hussein de Jordanie en septembre 
1970) dont le plus spectaculaire est le massacre de Munich 
(athlfctes isra61iens tu6s & Munich). La France regoit deux 
demandes d'extradition 6manant d'Israel et d'Allemagne. 
Cependant, la chambre d'accusation d6clare irrecevable les deux 
dossiers et lelache Abou Daoud. L' ambassadeur israelien & Paris 
est rappel6 en Isra61 qui manifeste ainsi son d6savoeu. 
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Les relations entre les deux pays sont plus compromises que 
jamais. La presse se dechaine ; les critiques fusent h 
1'int6rieur mais aussi h 1'exterieur du pays. 
La normalisation des relations avec la France aura lieu trois 
semaines plus tard quard 1' ambassadeur Gazit retoume ct Paris. 
En mars 1977„ le chef de la diplomatie frangaise entreprend un 
voyage d'amiti6 et d'information en Israel. 
En juillet 1977, le Premier ministre R. Barre prend un ddcret 
qui met en place de fagon d^tournee un boycottage commercial 
d Israel, pour garder de bonnes relations avec les pays arabes. 
Ce ddcret sera d6clar6 nul en juillet 1981, aprte la promesse 
faite par F. Mitterand, que pr§sident de la R6publique : "il 
refuserait d associer la France au boycott coEnercial qui frappe 
Israel". 
A partir de 1979, on assiste a une recrudescence des 
manifestations antisemites qui vont de la diffusion de tracts et 
la profanation des cimetieres juifs aux attentats contre des 
personnalites et des institutions, en France. 
En 1980, c'est 1'attentat contre la synagogue de la rue 
Copernic. Tous le condamnent, mSme 1'OLP. 
En 1980, la France d6cide d1aider 1'Irak a construire une 
centiale nucldaire & Bagdad. Israel proteste, craignant que 
1'Irak ne fabrique des armes nucl^aires et. ne s'en serve contre 
lui. Israel boirbarde la rer.trale on uun 19H] et la detruit-
En mai 1981, F. Mitterard est 61u pr6sident de la R6publ ique ; 
il entreprend un voyage officiel en mars 1982 h J6rusalem. 
L'accueil est tr6s chaleureux. C'est le premier voyage d'un chef 
de l'<§tat frangais en Terre Sainte depuis Saint Louis en 1250! 
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II prononcera un discours tr6s attendu & la Knesset 0C1 il 
affirmera le droit pour les palestiniens d'avoir leur propre 
Etat. F. Mitterarri n'a pas modifi6 sur le ford la politique 
frangaise au Proche-Qrient. II a suivi, presqu'h la lettre, la 
ligne qui avait 6t6 trac6e en 1967 par le gen^ral Ete Gaulle. II a 
simplement modifi6 la forme et le climat des relations. Cette 
visite permettra de relancer sur le plan bilat&ral 1 0c* 2"^ 1 St 1 
economiques, scientifiques et culturelles. 
En decemhre 1984, Shimon P6res, Premier ministre isra41ien 
arrive CL Paris. Une nouvelle page des relations franco-
isradlienne est tourn6e. 
Ils sont tous deLC< conscients que des relations fonddes 
exclusivement sur la coop&ration militaire ne correspondent plus 
a la realit^. C'est pourquoi, i1 est apparu necessaire de 
renforcer les liens 6conomiques, scientifiques et culturels. On 
releve des signes encourageants dans tous les domaines, y compris 
celui de la lutte contre le terrorisme international. 
On le voit, les relations entre la France et Israel ont 
longtemps houleuses et tendues, la France ne voulant pas 
s'41oigner des pays arabes (fournisseurs de petrole) : mais il 
semble que depuis 1981 et 1 '<§lection de F. Mitterand comme 
pr4sident de la Republique, le climat soit plus serein entre les 
deux pays. 
Cette situatior. est ressentie. s'jr - - -
repr6sentants culturels, encore aujourd'hui. Ils nous disent tous 
qu'il y a eu deux cassures, 1 'une en 1967, 1'autre en 1981 et 
qu'actuellement, on est dans la perspective post 1981. Les 
isra61iens ont un pr6jug6 favorable vis-h-vis de la France. Cest 
ce qui a relanc6 1' int6r6t entre les deux pays et le dialogue. 
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En 1987. la situation dans le pays lui—meme s' aggrave avec la 
revolte dans les territoires occupes, 
Efens cette definition de la position de la France en Israel. 
il existe un personnage cl6 : 11 anxbassadeur- a la fois oircane de 
decision et courroie de transmission. 
b) Le rtSle de 1' ambassadeur : 
"L1 ambassadeur est d^positaire de 1 'autorit^  de 1'Etat dans 
les pays oti il est accredit^. II est charge. sovie 1'autorite du 
ministre des Affaires <§trangeres, de la mise en oeuvre dans 
pays de la politique ext6rieure de la Prance." 
"II repr£sente le pr^sident de la Republ ique. le gouveiT.ement 
et chacun des ministres." 
"II informe le gouvernement, negocie au nom de 1'etat, veille 
au d6veloppement. des relations de la France avec le pays 
accnSditaire, assure la protection des interets de 116tat et 
celle des ressortissants frangais." 
C'est en ces termes que le d6cret du president de la 
R6publique du premier juin 1979 definit les pouvoirs et la 
aission des ainbassadeurs. Ce texte codifie des dispositioas 
r£g 1 ementaires 6dict4es &. ce sujet depuis plus dc de-.-; e-Ies 
Ce decret avait pour but de renforcer l'efficacit4 de 1'action le 
la France & 1'6tranger. 
Dans le pays ou il repr^sente la France. 1' ambassadeur est 
dOpositaire de 1' autorit6 de 1' 6tat. ce qui implique que 
1'ensemble des services du poste lui soit subordonn6. et d'autre 
part qu'il soit plac6 sous 1'autorit6 du ministre des Affaires 
etrangeres h qui incombe, d'une fagon generale. la charge de 
mettre en oeuvre 1 'action internationale de la France et dont il 
recoit des instructions. 
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L'ambassadeur dispose de collaborateurs dont 1'effectif varie 
selon 1 importance et le contenu ctes rdatioris ©xistgjiteg cnfrt* 
la France et le pays consider6 : 
- Un attach6 des forces arm6es 
- Un conseiller commercial 
_ Un conseiller culturel 
Le personnel dipfematique seconde 11 ambassadeur dans 1'ensemble 
des aspects de sa mission, en particulier : 
- 1'observation et 1"6tude de I'6volution politique. 
6 conomi que, sociale et culturelle ainsi que des relations 
mternationales du pays de sa residence, et la redaction de 
rapports que, sous forme de t<§16graimnes chiffrds (pour les 
communications urgentes) ou de d<§p@ches envoydes par la valise 
diplomatique, 1' ambasadeur adresse au gouvemement frangais. 
- les d&narches et les n^gociations avec les autorites du pays 
de r6sidence pour les affaires conceraant les relations de la 
France avec celui—ci, ses int6r@ts et ceux de ses ressortissants. 
- les rapports et les contacts avec les milieux politiques, 
^conomiques, sociaux et culturels ainsi qu'avec la presse, la 
radio et la t616vision. 
- la protection et 1'aide b. apporter & la colonie frangaise. 
- tout ce qui concerne le fonctionnement de 1'ambassade. 
Les sevices sp6cialis6s, tant civils que militaires, sont 
plac6s sous 1' autorit^ de 1' ambassadeur qui coordone et anime 
leurs actions. Les responsables de ces services doivent lui 
foumir toutes les informations et e4 udes p.4cessaires h 
1'accomplissement de sa mission. 
Ainsi, 1'ambassadeur est entour6, pour 1'essentiel, de quatre 
^quipes de collaborateurs .- le personnel diplomatique, la mission 
militaire, le service 6conomique et le service culturel. 
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Les relations de travai 1 de 1' anibassadeui" avec le gouvernement 
accr&litaire const.it.uent. l'essentiel de la mission dont il est 
ch(srg6. Ce n est p&s toutefois la totalite de ses obligations et 
en particulier de celle de chef de poste. II a, en effet, un role 
de repr^sentation dont 1'importance et les servitudes ne doivent 
pas 6tre minimis^es. 
Le travai1 politique de 1'ambassade consiste en 1'etude 
approforaiie de 1'ensemble des aspects de la polit i que i n14r i e' 
et ext^ rieure du pays oCi i 1 se trouve, de ses rapports avec la 
France, avec les pays 6trangers, avec les organi sat i ons 
internationales, de son dvolution sociale, £conomique et 
financi&re, des aspirations de la population et du mouvemer.t es 
iddes. 
Comme nous venons de le voir, tout passe par 1'ambassadeur. Si 
celui-ci est int6ress6 par 1'action et les relations culturelles 
il pourra aider et faciliter la tdche du consei1ler culturel et 
de ses services ; II pourra aussi 1' inf luencer. Dans le cas 
contraire, 1 action culturelle sera laissee entierement au main 
Cvnsei1ler culturel qui devra se battre pour iinposer ses 
points de vue. 
c) L'image de la France : 
L'image de la France en Israel est, avant tout, politique et 
culturelle ; mais elle dispose aussi d'une image 6conomique bas6e 
sur la vente des armes. 
* Sp6cificit6 de 1'image politique : 
Les d<§cisions de politique 6trang6re, l'attitude gera§rale de 
la France h 1'6gard d'Israel, mais aussi 1'anciennetd des liens 
tiss<§s avec ce pays contribuent a modeler son image. 
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Les rapports politiques entre la France et Israel seront 
d1autant plus observ6s que nous nous trouvons dans un pays accuie 
et menac6 par ses voisins arabes. Les isra61iens sont donc tres 
attentifs aux relations qu'entretient leur pays. 
Dans tous les pays du Proche-Ctrient et notamment en Israel, 
1 empreinte du g6n6ra 1 De Gaulle est tr£s forte ; la Franc*-
pergue comme une puissance inddpendante, amie des arabes. 
Pompidou et V. Giscard d'Estaing 6taient les continuateurs de De 
Gaulle. Mais, comme nous 1'avons dit, la situation s'est modifi6e 
depuis 1981 et notre image politique s'est considerablement 
am61ior6e en Israel. On ne considdre plus la France comme un pays 
pro—arabe mais plutot comme un pays neutre, voir ami, avec qui le 
dialogue est posible. Dans tous les cas. la France y e.?t vue 
comme le fer de lance de 1'Europe politique. 
* Une image 6conomique limitde : 
La prdsence 6conomique frangaise se manifeste essentiellement 
par la vente d'armes et par la fascination qu'exercent nos 
prcduits de luxe. 
* Une image culturelle positive : 
Cette image a 6t6 mise en 6vidence par une 6tude concernant 
les motivations de 1'apprentissage du frangais conduite par le 
brneau d action 1 inguistique de 11 Ambassade de France et le 
minist&re isra61ien de 1'Education. 
Cette image est celle d'un pays culturel, 
qui a fait de la cr6ation culturelle, dans son pass6 et dans son 
prSsent, une valeur plus importante qu'ailleurs, au moins dans 
les discours. 
Les isradliens accordent & la France 11image d'un pays ou la 
culture predomine, surtout les ashk6nazes. 
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Cest un melange confus de Molidre, Corneille, Rabelais, 
Racine. la Declaration cies Droits de 1'Homme, 1'affaire Dreyfus. 
Mais cela englobe aussi les arts, le cinema, la cuisine et les 
1 i etLX tom-- i st i ques. 
La France est percue comme une terre de libert6, un pays 
d6sint6ress6, la langue frangaise comme une langue de prestige 
qui permet une communication internationale (bien que 1'anglais 
reste privil6gi6). 
Mais cette presence culturelle frangaise n'est pas exempte de 
pr6occupat i ons politiques. Ainsi que le d6clare le discours 
officiel en 1964 "les activit6s culturelles contribuent 
directement & la puissance de notre pays au niveau 
international". 
3) L insertion du culturel dans le politique : 
Tout ce que nous venons d'analyser contribue h renforcer 
1 idee qu il existe un lien etroit entre le politique et le 
culturel. Le politique influe sur le culturel et vice versa car 
la France a toujours soutenu 1'expansion de sa culture afin de 
conforter son influence politique. Nous venons de le voir dans la 
conduite des relations entre les deux pays, dans la situation 
isra61ienne elle-m6me et le r61e que joue 1'ambassadeur. Cet 4tat 
de fait s'explique au niveau du minist6re des Affaires 6trang6res 
mais aussi de par les caracteristiques du pays hCte. 
a) Au niveau du minist6re des Affaires 6trangeres : 
La culture frangaise a trouv6 la part principale de son 
rayonnement dans 1'6troitesse de ses rapports avec 1'6tat. 
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Tres tOt, la France a introduit dans sa politique exterieure 
un volet culturel qui a longtemps constitu6 une originalit6 dans 
la diplomatie europeenne. A 1'origine, la politique culturelle de 
la France & l'6tranger a et6 mise en place pour aider et 
compl6ter 1'action d'agents independants de l'Etat, telles les 
6coles de mission. Parce qu'elle rejoignait ainsi les 
preoccupations de politique etrangdre, c'est au sein du minist^ re 
des Affaires 6trang6res que fut creee en 1908 la premi6re 
structure de soutien a la diffusion culturelle ci 1 6traryer. Ce 
ministdre est encore aujc>urd'hui le maltre d'oeuvre de la 
politique culturelle & l'etranger, pai- 1' intermediaire de la 
Direction G6n6rale des Relations Culturelles, Scientifiques et 
Techniques (D.G.R.C.S.T.). 
Ainsi, la politique ulturelle frangaise est rattach^ e & la 
politique etrangere, alors q:c d'avtres ^ sr/z 1 ' :-r.t relie avec 
leur minist£re de 1'Education Nationale ou leur minist£re de la 
Culture. Ce fut , au depart, un choix delibere qui est devenu une 
tradition peu critiqu£e. On trouve normal que le Quai d'Qrsay ait 
la cainmise sur la politique culturelle que la France mene b. 
1'4tranger. 
Ceci est surtout vrai pour les services culturels qui 
dependent directement des diplomates, de 1' ambassadeur. Ils ne 
veulent pas s'en dessaisir et dans certains cas, les initiatives 
culturelles importantes partent du service politique. 
II y a donc au niveau hi6rarchique_ une soumission du culturel 
au politique ; celle-ci est encore renforcee par le fait que le 
ccnseiller culturel est 1'ammateur principai de tout le resvau 
culturel frangais donc sa comp^ tence comprend aussi les centres 
culturels frangais. 
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II dispose d'un pouvoir hierarchique non negligeahle sur les 
directeurs des centres culturels frangais car 11 peut exercer une 
influence r6elle au moment des nominations et surtout il d6tient 
un pouvoir d'arbitrage financier qui a ete renforce en 1990 par 
la "forrribilit6". 
On a "zraiment 1' impression que tout se tient et que le 
culturel est & la merci du politique ; pourtant, en pratique, si 
quelques ing6rences existent, 1'action culturelle ext6rieure 
frangaise n'a jamais 6t6 mise directement au service de la 
politique comme cela a pu etre le cas dans d' autres pays pour 
riposter h la propagande nazie puis & celle de 1'^on 
Sovi6tique. 
b) Au niveau d'Israel : 
L'action culturelle frangaise. bien que consid&ree comme un 
61ement dissoci6 de 1'instrument politique, vient parfois le 
remplacer, parfois le renforcer. C'est le cas en Israel ou les 
relations entre les deux pays n'ont pas toujours 6te excellentes. 
L'action culturelle joue alors un rOle diff6rent et vient appuyer 
le politique. 
* Les relations culturelles assurent une permanence des 
contacts entre pays, m6me lorsque les relations diplomatiques 
sont difficiles ; le cas de 1' Israel est & cet egard sicmificatif 
: entre 1967 et 1981, les relations franco-israelienr.es 
existaient toujours mais il y avait un flottement qui a 6t6 
jugul6, sur place, par 11existence de 1'action culturelle 
frangaise. 
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Elles ont aussi jou6 un rtile significatif dans la politique de 
d6colcnisation et d'aide au d6veloppement. 1'action culturell^  
6tant tol4r6e ou acceptee. 
* Les manifestations culturelles viennent aussi & l'appui des 
liens diplomatiques car elles illustrent la pencanence des 
valfin-H franraisps et le ravonnempnf rfo -> 
concourent ainsi ci notre prestige. 
Cet effet d'entrainement„ propice au renforcement des liens 
existants, joue 6galement dans le sens contraire, la politique 
renforgant le culturel : le voyage du pr6sident de la Republique, 
F. Mitterand, en 1982 et la venue du Premier ministre isradlien, 
S. P6r6s, fin 1984 ont 6t6 l'occasion de relancer les liens 
economiques, scientifiques et culturels entre les deux pays : 
Dans le domaine scientifique, Laurent Fabius, alors qu'il 
6tait ministre de la Recherche et de l'Industrie, a sign4. lors 
de sa visite en Israel en mars 1984, un accord prevoyant la 
creation d'un organisme franco—israelien poui" la recherche 
scior.tifique et technolcgique. 
La France a mis un terme & tout boycottage 6conomique et 
affirmd sa volont6 de d6velopper les relations economiques avec 
Israel, notamment par la signature le 3 juin 1983, d'un accord 
sur 1' encouragement et la protection r6ciproques des 
investissements. 
Dans le domaine culturel, une coop6ration fructueuse s'est 
etablie entre les universit.6s, les grandes 6coles et les 
ir.st itutions de recherche. Un impoi~tant effort a et» i 
pour promouvoir en Israel la presence frangaise dans 
1'audiovisuel ; ainsi, les isra61iens vont pouvoir regarder, 
parfois, sur leur petit <§cran des films et des 6missions en 
frangais (comme par exemple Apostrophes) pluttit que de suivre 
1'6mission quotidienne en frangais de la t616vision jordanienne. 
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Le rayonnement culturel de la France s' est enrichi. & cette 
ypoque, de la creation d'un centre de 1'Alliance frangaise h 
Jerusd.iem : 1' ex-centre de culture frangaise 6tait ferm4 depuis 
Pompidou. 
Par ailleurs, 1'imposante exposition d'art juif "De la Bible & 
nos jours", au Grand Palais, est venue couronner les efforts 
culturels conjoints des deux pays. 
Si l'on ne doit pas attendre des retombees politiques 
imm6diates des relations culturelles, on peut cr^ re b. levrs^ ) 
effets & long terme. L' enseignement permet de former des jeunes, 
tandis qu^ /la diffusion culturelle contribue u fagonner une image^ L 
favorable de la France auprfes des cadres locaux. 
La pr4ference donnee aux actions & long terme a conduit le 
ministfere & s'appuyer sur des moyens "lourds", lyc^ es et centres 
culturels 6tablis dans le pays d'accueil et. g6r6s directement par 
la Direction Gen6rale. 
Apres avoir examin^ dans quel contexte une politique 
culturelle peut exister en Israel, les enjeu>: de cette politique 
et son insertion dans la politique ext6rieure globale de la 
France, nous sommeo amen6s & rep6rer quels sont les "d6cideurs" 
de cette politique et sur quelles bases elle peut s' appuyer. Nous 
allons essayer de ddfinir comment en 1985, une politique 
culturelle ad6quate s'est d6cid6e. 
B) Les acteurs de la politique culturelle : 
Contrairement h ce que l'on pourrait croire, c'est sur place, 
dans le pays d'accueil, que se d6cide la politique culturelle que 
va mener la France. 
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L' lnstigateur de celle-ci est essentiellement le conseiller 
culturel, chef cles sei-vices culturels, qui se voit charge de la 
mise en oeuvre des activit6s culturelles couvrant 1'ensemble du 
pays. Mais cette politique culturelle, i 1 ne la choisit pas seul 
1 int£r£t est justement de faire participer tous les 
responsables culturels en poste. Pour 1'application de sa 
pol:tiqi.ie. 11 gins"' "f ' i^ pv 4-n, .4- i- o..-.c 4., 
frangais present dans le pays. 
Ainsi , en 1985, se sont 61abor6s des prioritSs et des a>:es de 
diffusion de la culture francaise convenant 6 Tsrael. 
1) Le conseil ler culturel, moteur de cette rc'l iticrje : 
Nous allons distinguer ses fonctions et le cach"e general de 
ses activit6s de ce qu' i 1 peut faiie dans la pratique, car la 
d6finition d'une politique culturelle peut revfitir plusieurs 
aspects. 
a) Ses fonctions : 
Les consei1lers culturels, comme le personne1 diplomatique, 
relfevent administrat ivement et budgetairement du ministfere des 
Affaires 6trang6res. mais ils appartiennent pi - a-.-.-c-,»-
cadre du ministere de 1 'Bducation. Cest le cas de J. Soler. 
conseiller culturel en Israel depuis fin 1989, II a. remplac6 C. 
Domenach ; JJ , Soler =iiTrn--n,™o T ,-.4-  ^ , 
enseignd 5 ans puis a et6 nomm6 directeur du centre culturel 
frangais de Varsovie. II a d6jh et6 conseiller culturel en Israel 
en 1974-75 ; il cumulait alors cette fonction avec celle de 
directeur de 1'institut frangais de Tel Aviv, lequel se trouvait 
dans les memes locaux que 1' ambassade. 
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II est rare cTailleurs, qu'un conseiller retrouve la fonction 
a exerce aupai-want claiis le meme pays. 
II possede un passeport diplomatique mais ce n'est -es vr. 
diploaate de carriere. car il est d6tach6 de son mimstero 
d origine : 1 Bducation nationale, au service du ministere h°s 
Af faires 6trang6res qui le prend en charge pendant son 
ddtachement. 
Le conseiller culturel a la charge, dans le pays ou il est en 
poste, de 1' action culturel le et de la gestion du personne 1 et 
des 6tablissements d'enseignement et de diffusion tels que les 
instituts et centres culturels... 
II est en rapport avec les minist&re et services 
correspondants & ses comp^ tences (c'est & dire essentiellement, 
le ministkre de 1 'Education et le ministere de la Culture) . II 
dcit tenir 1'ambassadeur inform6 de maniere precise et peimanente 
de ses activitds en lui communiquant sans d<§lai toutes les 
correspondances 6chang6es avec les ministeres et en lui faisant 
parvenir les renseignements et les 6tudes n^cessaires. 
II dispose pour 1'aider dans sa tache, en Israel, d'un attache 
culturel (il existe aussi un attache scientifique qui -ioue le 
rCle de conseiller scientifique). 
Le conseiller culturel a un r3le essentiel d'animateur de tout 
le r^ seau culturel frangais. Sa mission se caracte rise Dcii" :rs 
diversit^ . Elle comporte un important travail administratif, la 
gestion d'un personnel (puisqu' i 1 est le chef de la mission 
universitaire et le responsable des centres culturels), ainsi que 
la preparation des manifestations dans les domaines les olus 
vari6s ; elle implique la volont6 et la capacit6 d'engager le 
dialcgue avec des repr^sentants de toutes les disciplines. 
Un probleme particuli&rement aigu se pose dans le syst^me 
administratif frangais : celui de 1'autonomie et de la 
d^concentrat ion. 
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Les rigiditds hudg<§taires et administratives jointes a notre 
longue tradition de concentration du pKjuvoir de decisicn dans les 
ministkres entralnent une "remont^ e" vers Paris de d£cisions et 
d'affaires relativement mineures qui pourraient 6tre plus 
rapidement et plus efficacement trait£es sur place. La marge de 
decision dont dispose ces chefs de mission reste g£n6ralement 
trop restreinte. 
Mais de nets prcgr-ds sont r6al ises notamment au niveau 
financier, oti les conseillers culturels ont vu leur pouvoir 
s'accroltre. 
Si 1'effi CclC ite de nos services culturels dep=r.d bier. 
6videmment, pour une tr6s large part des moyens venant de Paris 
et de la marge d'appr£ciation qui leur est laissee dans 
1'orientation de la politique culture 1 1 <9 1 ' ij-h i ) i j_Q-r\ flo roc-
aoyens, l'essentiel reste la qualite des hcnLT.es, leurs capacitfe 
de nouer des relations humaines et d' orgsnisat ion, leui" espri1*" 
d'initiative et d'entreprise. 
11 est possible de concevoir et de mener a bien non seulemer.t 
des actions mineures mais encore des T-,r~->-•-- - - r - £- - -> £ , •— / 
int<§resser, h force d'6nergie et de persuasion, les ministdres et 
organismes frangais comme les autorit£s et institutions 
etrang&res. 
Connaisseurs du terrain, g^ neralement habitues h 1'initiative 
et aux responsabi1itds, souvent aptes & resoudre les problemes 
humains et mat6riels, & cr<§er, h bStir et ci animer avec peu de 
moyen en hommes et en argent, ils illurtrcrt 1 ? rlicscnicr.t 
progressif vers les taches d'education. de formation et de 
transfert de technologie, vers la coop^ ration v£ritable et le 
dialogue des cultures. 
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b) Dans la pratique 
En Israel. il existe bien une politique culturelle frangaise, 
mais le ministere n'y est pour rien. Ce dernier nomme sur place 
des fonctionnaires d'execution d'une politique, mais c'est en 
fait h eux de la concevoir et de la d6velopper. C'est la raison 
pour laquelle. les conseillers culturels comp^tents et conscients 
de leurs hautes responsabi1it6s peuvent jouir d'une autonoj^mie de 
proposition, de decision, de cr^ation trds grarxie, h 1'int6rieur 
il est vrai, des cadres administratifs et financiers qui leur 
sont impos^s. 
Les conseillers culturels peuvent avoir deux attitudes: 
- une attitude diplomatique : cela consiste ci mener dans un 
pays une politique qui correspond h ce que doit faire la France ct 
l'£tranger ; c'est une attitude de diplomatie culturelle qui est 
la mdme dans tous les pays. Qn ne mdne pas une politique donn6e 
qui s'int6gre dans le pays ou l'on se trouve ; on fait la 
politique traditionnelle de la France h 1'6tranger. On tient un 
r61e de repr6sentation. Les choses suivent leur cours. II existe 
des echanges culturels entre la France et le pays en question 
mais il n'y a pas une volont6 r6elle, un moteur & l'action, des 
buts pr6cis. Qn aboutit h un minimum vital de la coop6ration 
culturelle. 
- une attitude volontariste : elle consiste pour ceux qui 
arrivent en poste & rechercher ce qu'ils pourraient faire de 
particulier dans le pays, & d6finir des lignes de conduite et a 
degager des points forts, pour mettre en place une v6ritable 
politique cultui-elle. Poui- cela, il est n6cessaire d'avoir une 
bonne connaissance du pays, d'observer les mentalit6s et le cadre 
de vie de la population. II s'agit alors de d6couvrir les besoins 
culturels de cette population et la meilleure fagon de diffuser 
la culture frangaise. 
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La mise en place d'une politique culturelle donn6e ne d6pend 
donc que des fonctionnaires en pcste. II n'y a pas de lignes 
politiques emanant du minist6re des Affaires 6trang6res en 
mati6re d'action culturelle qui permettraient & chaque 
responsable d'avoir des informations particuliSres pour faire 
telle chose en priorit6 pour telle raison. 
En 1985, un nouveau conseiller culturel arrive en Israel. 
Claude Domenach est un 6narque passionn6 par 1 'action culturelle 
qui avait une phi losophie : chercher ci savoir ce qui se passait 
dans le pays avant de mener une politique culturelle. II a donc 
instaur6 une politique culturelle m6dit6e qui s'appuie sur une 
analyse tr6s pr6cise du pays ou l'on vit et sur les constatations 
qui ont 6t6 faites. Cela ne veut pas dire qu1 avant son arriv6e il 
n'y avait pas de politique culturelle frangaise dans ce pays ; 
mais simplement qu'il a voulu que cette politique colle & la 
situation pr6sente pour une mei1leure ad6quation de notre action 
culturelle a la population locale et & ses besoins. 
Cette nouvelle politique 6tait possible en 1985 car les 
conditions s'y prdtaient sur le plan de la politique globale en 
Israel et sur le plan des moyens financiers. C'est aussi parfois 
une question de circonstance. 
Ainsi, certains domaines de 1'action culturelle ont 6t6 
privil6gi6s alors que d'autres secteurs ont 6t6 n6glig6s. Cela a 
abouti & des choix et des priorit6s. Cette r6flexion inclue. la 
d6finition d'une politique concernant les centres culturels : il 
faut ravoir a quoi sert le r6seau, comment le transformer pour le 
rendre plus efficace, quel est le meilleur support culturel, car 
ce n'est pas parce que les choses existent qu'elles sont bonnes ; 
elles peuvent 6tre une image du pass6, des entraves & l'avenir. 
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La rgflexion part de ces structures car elles sont implantdes 
dans le milieu local et ont dei& une izonne connaissance du 
terrain et de leur- piiblic. 
Le conseiller culturel actuel, Jean Soler, a approuv6 la 
politique culturelle de son pr6d6cesseur et l'a reprise & son 
compte pour poursuivre les objectifs qui 6taient fix6s, mais il 
se trouve dans une situation politique et 6conomique beaucoup 
moins favorable. 
Cette ref lexion n'a pas 4t6 conduite par le conseiller 
culturel seul ; il a invit6 d1autres acteurs culturels a y 
participer pour une meilleure efficacit6. 
2) Les autres acteurs : 
Hs reprfeentent, d'une part, les responsab1es culturels 
frangais en poste dans le pays, ainsi que des isra61iens 
intdresses par la culture frangaise et d'autre part, 1'6tat qui a 
bien sCr son mot ct dire, non pas dans la d6f inition qui sera 
faite de la politique envisag^e mais dans les d^cisions qui en 
d6couleront. 
a) Les responsables du r6seau culturel : 
Nous faisons allusion, ici, au r6seau culturel frangais autant 
qu au r6seau isra61 ien ; en fait h toutes les personnes qui ont 
voulu s' investir dans un projet de cooperation et d'6change entre 
deu>c cultures. 
Dans les ann^es 1985—86, une nouvelle 6quipe de responsables 
frangais arrivait en Israel : J.L. Gavard, devenait directeur de 
1 institut culturel frangais de Tel Aviv ; un nouveau directeur 
prenait lui aussi ses fonctions au centre culturel frangais de 
Haifa . 
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c'est 1'epoque oti 1'Alliance frangaise de J6rusalem se cr6e 
grSce a une aide privee et ou son responsable, Marc Agi, militant 
des Droits de 1'homme, participe & la r£flexion en accentuant les 
choix qui seront faits. 
Au niveau de 1'ambassade, Claude Domenach devient le nouveau 
conseiller culturel et donc le responsable des services culturels 
; 1'6quipe du bureau d'action linguistique est totalement 
renouvel6e. 
Le directeur du centre culturel frangais de Beer Sheva, en 
poste depuis plus longtemps, les rejoint m£me si il a une 
conception un peu diff6rente de la leur ; la r6flexion s'est 
faite avec lui dans la mesure oti il 6tait minoritaire. 
Des responsables culturels isra61iens se sont eux aussi 
int6ress6s a une nouvelle d6finition d'une politiqe culturelle 
frangaise dans leur pays : D. Madelson, directeur du d6partement 
de frangais a 1'universite de Tel Aviv (actuellement professeur Si 
la Sorbonne a Paris), des professeurs du d6partement d'histoire 
de 1'universit6 de Tel Aviv, des responsables de 1 'universit6 de 
J6rusalem et un certain nombre de responsabl es culturels, 
organisateurs de festivals, directeurs de th^atre en Israel... 
II est ceperriant & noter que cette 6quipe n'est plus la meme 
aujourd'hui car beaucoup des responsables d'alors ont chang6 de 
poste. 
A 1'6poque, toutes ces personnes ont participd & la conception 
d'une nouvelle politique cultui"elle frangaise en Israe1, en 
sachant qu'elle pourrait s'appuyer sur le dispositif culturel 
frangais existant dans ce pays en plus d'une coop6ration avec les 
6tablissements culturels isra61iens. 
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b) L'Etat 
Comme nous 1'avons d6j& dit. ce n'est pas le ministere qui 
d6cide de la politique culturelle & ddvelopper dans un pays donn6 
; ce sont les fonctionnaires en poste dans ce pays. Cela peut 
paialtre surprenant dans un pays comnie Israel, d'une tres grande 
diversit6 ethnique et religieuse oti meme une action culturelle 
peut etre mal interpr6t6e et peut ainsi "froisser" une certaine 
cat6gorie de la population. 
Le minist6re des Affaires 4trang6res laisse une grande libert6 
aux fonctionnaires qu'il envoie, ce qui prouve qu'il leurs fait 
confiance. La libert6 est celle de se fixer sur place des lignes 
de conduite et de montrer qu'elles sont valables. 
On peut ironiser et se demander pourquoi le ministere n'a pas 
une politique culturelle adapt^ e par pays mais quanc or. sait h 
quelles aberrations une politique d6cidee & Paris peut aboutir 
car deconnect.6e de la r6alit6, on se dit que c'est la meilleure 
solution. A Paris ce sont des administrateurs. voir des 
admimstratifs qui ne possedent. pas la connaissance du tei-rain 
necesaire. 
Cependant. toutes les decisions "remontent" au ministfcre pour 
ytre simplement approuv6es ; ce ministdre ne procose cnae tres 
rarement des solutions, celles-ci venant essentiellement du 
ccnscillcu 11"-_ire 1 
Cette absence de d6finition d'orientations politiques par 
pays est plutot appr6ci6e en Israel par tous les acteurs car elle 
laisse aux responsables la 1 ibert.6 d'action qui leur est 
r^ cessaire. 
L'ambassadeur a lui aussi un rOle h jouer ; il repr6sente le 
mimst6re et toutes les d6cisions lui sont transmises. 
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En fait, les d6cisions culturelles importantes sont prisee en 
commun, si ramtossadeur est int6ress6 a 1'action cultureHe. 
En 1986, un nouvel ambassadeur est nomm6 en Israel : Alain 
Pierret. Etant attir6 lui-m6me par les relations culturelles, il 
a soutenu les id6es qui lui ont 6t6 soumises. 
Une collaboration 6troite entre tous ces acteurs a permis de 
reviser toutes les id6es regues concernant Israel et de cr6er une 
politique culturelle r6fl6chie, reposant sur des bases neuves, & 
partir du dispositif culturel frangais existant en Israel. 
3) Le dispositif culturel frangais : 
II se compose de deux sortes de structure les services 
culturels de 1'ambassade et les 6tablissements ailturels 
frangais. 
a) Les services culturels : 
C'est dans les ann6es 1920, qu'il est apparu necessaire de 
cr6er des attach6s sp6cialis6s dans l'action culturelle. Mais 
cette recommandation n'a pas 6te suivi d'effet imm6diat.ement. 
Entre les deux guerres, les directeurs d'institut culturels ont 
6t6 amen6s a remplir aupr6s des ambassadeurs les fonctions de 
consei1ler culturel en compl6ment de leurs fonctions principales. 
Puis, progressivement, la fonction de conseil est devenue 
primordiale. Cependant, la fonction de directeur d'institut y est 
rest6e li6e assez longtemps, comme par exemple en Israel ou les 
deux activit6s n'ont 6t6 s6par6es qu'en 1982. 
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La croissance constante des tdches et des responsabi1ites a 
conduit b cr6er dans la plupart de nos ajntassades de verltabl es 
sen/ices specicJ ises pour traiter des relations culturel les, 
scientifiques et de la coop^ration technique. 
L'une des originalitds de l'actio.n culturelle frangaise h 
1 6tranger est de distinguer soigneusement cette action des 
autres form.es de la politique etrangere. Les conseillers font 
partie des ainbassades mais ils ne sont pas appe!6s a exercer des 
fonctions politiques ou 6conomiques au contraire de leurs 
homologues des autres pays. II s'agit d'une reconnaissance de 
1 autonomie du culturel. Cela permet aux relations culturelles 
d'Stre maintenues lorsque toutes les fonctions de 1'ambassade 
sont paralysees. 
Ils sont charges de la mise en oeuvre de la politique des 
relations culturelles. Ils s'occupent de toutes les op^rations 
qui se passent sur tout le territoire du pays d'accueil. Par 
rapport aux centres culturels, ils constituent le relais de ia 
Direction g6n6rale dont ils reproduisent 1 'organisation. 
Ils jouent un rOle considerable dans le fonct ionnement des 
accords cultuiels et de cooperation interyouvemementaux. qu'"1"^ 
ont. dans la plupart des cas. fortement contribu^ a rediger. 
Ils ont un rOle de soutien auprds des autorit6s du pays pour 
ce qui est de 1'enseignement du frangais dans les 6tabl issements 
isradliens, par 1'interm^diaire du Bureau d'action 1inguistique 
de 1 ambassade. Celui—ci est en relation avec les inspecteurs de 
frangais et aide & la formation des professeurs par 1'initiation 
aux nouvelles mdthodes d'apprentissage du frangais Langue 
dtrangdre. 
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De plus, les centi~es culturels frangais ayant un budget 
limit.6. n'ont pas les possibilit6s d'avoir des manifestations 
culturelles d'un niveau ni d'un 6clat importants. Cest alors a 
1'ambassade d'organiser avec ou sans le concours financier des 
autorit6s isra61iennes, des manifestations culture11es d'interfit 
national sous la responsabi 1 it6 du conseiller cultui~el et de ses 
services. Les centres culturels n" interviennent pas sauf, 
parfois, 1 institut en apportant un soutien logist ique ou 
pratique. 
Plus g6n6ralement, ils ont pour mission de r6fl6chir sur 
1 'ensemble de nos relations culturelles avec l'Etat ou ils sont 
iastal 16s et de proposer au gouvemement frangais les 
orientations qu'il leurs paralt souhaitable de donner h ces 
relations dans les nombreux domaines de leur competence. Ces 
domaines sont regroup&s de la maniSre suivante, qui ref lete a peu 
prfes les grarxies divisions administratives de la Birection 
g6nerale : 
- gestion du personnel de la "mission" et contrOle 
administratif et financier des <§tablissements frangais et franco-
6trangers 
- enseignement du frangais et questions p^dagogiques 
- 6changes scolaires et universitaires, bourses et stages 
- affaires scientifiques et recherche 
- coop^ration technique 
- relations artistiques et manifestations culturelles 
- livres, publications, documentation culturelle 
- actions par les mddias 
- 6changes extra-scolaires 
Ces services repr6sentent le premier point d'appui d'une 
politique culturelle. Ils ne sont pas les seuls ; il existe 
encore d'autres structures que l'on appelle des 6tablissements 
culturels sur lesquelles la politique choisie pourra s1appuyer. 
Ces <§tablissements pr6sentent 1'avantage d'6tre dispers6s sur 
1'ensemble du territoire du pays d'accueil. 
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b) Les etablissements culturels : 
On en distingue deux cat6gories en Israel : 
* Les 6tabl issements d1 enseignement : ce sont des 6coles ou 
des lyc6es ayant vocation & recevoir des enfants de la colonie 
frangaise ou de diplomates francophones et parfois des enfants du 
pays d'accuei 1. II existe deux 6coles frangaises en Israel qui ne 
regoivent que des 616ves frangais : 
- 1'6cole frangais de J6rusa1em qui a un peu plus 
d'une centaine d' inscrits ; 
— 1 6cole frangaise de Tel Aviv avec unej^ xroportion 
d'inscrits sensiblement 6gale ; 
* Les etabl issements culturels proprement dits : Ce sont les 
centres et instituts culturels qui ont aujoui~d1 hui les m6mes 
missions. 
Israel compte un institut culturel frangais qui se situe h Tel 
Jwiv, un centre culturel frangais Haifa en passe de devenir une 
d616guation culturelle qui sera instal 16e dans les 1 ocau>: du 
consulat, un centre culturel frangais h Beer Sheva et depuis 
1987, un centre culturel frangais a Nazareth. Comme nous le 
verrons ce r6seau a 6t6 plus dense, il s'est r6duit 
progress ivement. 
Une autre sorte d'institution culturelle existe mais elle 
n'est consid6r6e que comme partiellement frangaise. c'est 
1'M1lance frangaise de J6rusalem qui vient, elle aussi, d'ouxr 
ses portes. Depuis les ann6es 1985—86, 1'A11iance frangaise est 
une association cr66e & Paris, donc de droit frangais mais qui 
suscite dans les pays ou elle veut s1 implanter des associations 
de droit local avec & sa t6te un president citoyen du pays 
d'accueil. 
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Cela nous donne des centres culturels particuliers qui 
regoivent un financement du ministdre des Affaires 6trang6res et 
dont les missions sont analogues h celles des centres culturels 
frangais. Elle garde, cependant, une certaine autonomie par 
rapport au ministSre des Affaires etrangdres. 
Ces 6tablissements ont deux missions principales qui 
s1adressent a deux publics diff6rents : 
- une mission d'enseignement du frangais auprSs des 6trangers 
en principe non scolaris6s c'est h dire des adultes ou des jeunes 
qui veulent suivre un cours sp6cialis6 pour leur m6tier ou pour 
se rendre en France. 
- la pr§sentation de manifestations culturelles pour le public 
de la ville ou de la r6gion qui vont de la projection de films 
jusqu' aux concerts, pifeces de tMatre, conf6rences. 
C'est sur ce dispositif culturel frangais existant et plus 
particu1idrement sur les centres culturels que nos responsaLles 
culturels en Israel fondent leur action. 
Mais la cr6ation d'une politique culturelle ndcessite, en 
outre, les moyens notamment financiers, de la mettre en oeuvre. 
C) Les moyens de cette politiaue : 
Ce paragraphe ne s'appuie que sur ce que les responsables en 
poste m ont dit car les chiffres de 1' enveloppe financifere 
attribu6e pour 1'action culturelle ne sont pas communicables. 
Certains responsables culturels ont cependant avancd quelques 
chiffres et os6 quelques comparaisons ; c'est sur ces donndes que 
nous nous baserons. 
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Nous allons examiner le montant des cr6dits alloues a Israel 
et la fagon dont ils sont rdpartis entre les diff^ rents pcstes. 
L' ann£e 1990 semble etre au niveau financier une cassure par 
rapport aux ann6es antfcrieures dans les deux domaines qui seront 
analys^s car on observe une baisse 6norme du montant et la mise 
en Place d,un nouveau moyen de r6partition de ces cr6dits que 
l'on appelle la "fongiMlit6". 
1) Le montant des cr6dits : 
Trois points vont @tre d6velopp6s success i vement : la 
comparaison va concerner 1'evolution des cr^ dits dans le temps. 
les cr6dits par rapport aux autres pays, la r^ partition des 
cr6dits entre chaque service. 
a) Evolution dans le temps : 
II semble que la somme des cr6dits al lou6e pour la culture en 
Israel soit tout h fait stable depuis une dizaine d' ann^es. Elle 
augmente r6gulifcrement chaque ann^ e pour suivre 1'inflation mais 
en chiffre absolu, elle reste 6quivalente. Elle est h peu pres 
6gale a 10 millions de francs. 
L ann6e 1990 a remis en cause le montant de cette enveloppe. 
Elle constitue une coupure par rapport aux annees precddentes qui 
" e>:Plique par 1 'apparition d'un trou important dans le budget de 
la Direction g6n6rale. Des erreurs ont ete faites dans la gestion 
des cr6dits, en particulier h cause d'engagements budg^taires 
r6alis^s sur un temps trop long. Ce trou atteint 8 & 9 millions 
de francs. 
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La necessite de le combler a provoqu6 une r6duction hrutale 
des subvent-ions de 1'ordre de 25 & 30%' ; rapidement, il a fallu 
r6peroater cette baisse au niveau des services. Cela engendre de 
nouveaux choix car i 1 s' agit de garder ce qui est le plus 
rentable, et de privi!6gier certains secteurs par rapport & 
d autres qui pourtant ne retrouverons pas les sommes des anndes 
pass6es. 
Dans ces conditions, les probldmes financiers accaparent les 
esprits : il devient tres difficile de poursuivre une politique 
culturelle avec des moyens et un dispositif r6duits. 
b) Par rapport aux autres pays : 
Le parall61e avec les autres pays est ici malais6 puisque nous 
ne disposons pas de chiffres a comparer. II est cependant 6vident 
qu en plus de la br6che a. renflouer au niveau de la Direction 
g6n6rale, la priorit6 de nore action h 1'6tranger devient les 
pays de 1 est, dont certains sont tres demandeurs au niveau 
culturel. D' importants moyens ont donc 6t6 mis & la disposition 
des nouveaux ou futurs responsables culturels frangais dans ces 
pays. 
Lors de la rdunion des directeurs de centres culturels 
frangais et d'Alliances frangaises du monde entier, on a pu voir 
des responsables culturels se plaindre de la baisse des cr6dits 
qui les obligent ct supprimer certaines de leurs actions. II 
.nbl d:nc que la situation soit la m6me partout et que la 
diminution de l'enveloppe de la Direction g6n6rale a concerne 
tous les pays. Ceperxiant certains pays semblent avoir 6t6 plus 
touch6s que d'autres. 
L'heure est & la rigueur budgdtaire : rien n'iraiique h l'heure 
actuelle que les cr6dits connaitront une augmentation pour 
l'ann6e 1991. 
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c)Le partage entre les services : 
L'enveloppe donnee par la Direction g6n6rale des relations 
culturelles, scientifiques et techniques couvre tous ces secteurs 
de 1'activit6 frangaise en Israel. Elle se compose des cr6dits 
scientifiques, linguistiques, culturels et de communication. Les 
cr6dits culturels sont regroupes sous le titre "Identites 
culturelles". Ils se d6coupent en quatre sous—ensembles : 
- 1'action culturelle comprenant 3 domaines : musique et 
danse, th6atre, arts plastiques. 
- les centres et instituts culturels 
- les 6changes de jeunes 
- la politique du livre 
Tout ceci correspond & la subvention attribu6e h 1' Israel. 
C'est la totalitd de cette enveloppe qui se montait & 10 millions 
de francs, jusqu' en 1989 et qui a baiss6 d' environ 30% en 1990. 
Sur cette enveloppe, il est n6cessaire de pr61ever le quart de la 
somme globale pour faire fonctionner les centres culturels 
frangais. Cest 6norme, et il ne reste plus grand chose pour les 
autres services. Avec 1'importante diminution de la subvention, 
1'attention s'est port6e tout de suite sur le fonct ionnement des 
centres car il faut faire des 6conomies. 
Le partage entre les diff&rents centres est ci peu pr6s le 
suivant : 1' institut regoit trois fois plus d' argent de la 
subvention que les trois autres centres culturels qui restent en 
Israel. 
II ne faut pas mdlanger cette subvention de 1 'Etat avec les 
cr6dits de L'Association frangaise d'action artistique ( AFAA ) 
qui a toujours consacr6 une partie de son budget & 1 'action 
culturelle. Elle consacre chaque ann6e une partie de son budget & 
plusieurs pays pour y r6aliser des manifestations culturelles. 
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L'AFAA est une association cr6ee & partir des structures du 
ministere des Affaires 6trang6res pour donner plus de souplesse 
f inanci^re a cet instrument ; c'est a dire engager des d6penses 
dans des conditions meilleures que les autres services du 
mimstdre, car il faut plus de libertd en mati&re de ddpenses 
culturelles. 
Elle s'est formde a partir d'une sous—direction du minist&re, 
celle de 1'action culturelle qui g6re les cr6dits musique et 
danse, theatre„ arts plastiques. Ce sous-directeur est en mSme 
temps directeur de 1' AFAA. Qn a donc une m£me personne qui cumule 
deux responsabi 1 it6s : en tant que directeur de 1'AFAA, il g6re 
1'association avec ses cr6dits propres ; et gdre aussi les 
credits du minist^re qui sont sur l'enveloppe d'Israel ( exemple 
: il paiera un artiste qui vient en r^sidence). Ce ne sont ni les 
m£mes budget, ni les m£mes objectifs. 
2) La r6partition des credits : 
Jusqu'en 1989, Paris rdpartissait les cr6dits allou^s & Israel 
; mais h partir de 1990, une nouvelle m^thode de r6partition de 
ces cr6dits a St6 mise en place. Cest ce que l'on appelle la 
"fongibilit6". II a provoqu<§ un d6placement du pouvoir du centre 
vers la p^riphdrie, ce qui laisse plus d'autonomie aux 
responsables culturels en poste. 
a) Jusqu'en 1°°9 : 
La ddcision de r6partition 6tait prise directement au 
ministdre, par le directeur g6n6ra1 et les repr6sentants de 
chaque direction. 
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Sur place, les responsables culturels recevaient les sonunes 
tgui etaient distrib.iees dans chaque domaine. Les dotations des 
centres i--ultiJi els 6taient donriees en bloc et venaient sur le 
budget de 1'6tablissement. C'6tait ce budget qui tenait lieu de 
rdpartition quand il etait approuvd. 
b) L'experience de la "fonrr-iv,-!]i + <5" . 
L'ann6e 1990 est le debut d'une ere completement nouvelle. Au 
niveau du ministere, i1 n'y a plus qu1un seul titre budg6t.aire 
qui conceme 1 'ensemble de cette intervention. Rien n'oblige a 
d6finir strictement ce que 1'on met. dans telle direction ou telle 
sous-direction au niveau du minist6re. Paris envoie 1'enveloppe 
globale aux postes qui doivent se charger de la repartition de 
ces cr6dits. Cette politique globale reste congue ci partir des 
sous-direcions du ministdre. 
Chaque poste & 1'6tranger doit renvoyer un projet de budget 
global ou les sommes ont 6te reparties dans les sous-directions 
Cette repartition est. confiee entierement au chef de la mission 
diplomatique, 1' ambassadeur. Ces propositions de partage arrivent 
h. Paris autour du mois d'octobre. II est important de savoir que 
Paris considSre fondamental le fait que son ambassadeui- ait la 
maltrise de la totalite des credits. Ce systeme aboutit & une 
sorte de cr4dits d6concentr<§s. 
Cette nouvelle m6thode change les regles du jeu puisque la 
responsabi1it£ de la r6partition appartient aux responsables 
locaux. 
En pratique, c'est le conseiller culturel qui est charge de 
faire ces choix ; il y a une d616gyfation de pouvoir h son profit, 
m£me si 1'ambassadeur supervise le tout. 
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L ensenible de la politique locale est concern6e par cette 
r£forme : elle est congue en fonetion dee pricritee du rcste, or, 
peut ainsi favoriser tel ou tel doniaine. N6annioins. en nratique, 
1'administration possede une force d'inertie considerahle et il y 
a peu de chance pour que dans les premiers temps les consei1lers 
culturels remettent en cause la r6partition entre les grands 
services. Mais plus tard. dcv_x rhci:: scr;r.4 . 
g6ographique et un choix structurel (des services). 
Le caract6re r6cent de la r6forme, mais aussi le fait que 
l'ann6e 1990 correspond & une periode de restrictions 
budgetaires, font qu'aucun jugement objectif ne peut encore 6tre 
formul6 ci son propos. 
Le cadre dans lequel une politique culturelle peut se 
d6velopper, est maintenant d6fini ; nous connaissons les enjeux. 
les acteurs et les moyens dont cette politique dispose er: Israel. 
II faut maintenant savoir comment nait une politique culturelle, 
discerner les bases sur lesquelles elle s'appuie. Tcut cela 
d6coule, en fait. d'une connaissance approfondie de la situation 
de la culture frangaise dans le pays d'accueil et des besoins de 
la population, pour d6ve1opper ensuite des strategies d'action. 
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NAISSANCE D'UNE POLITiaJE CULTUREUJE : 
ANflLYSE HJ RESEAU DES CENTRES CITT.Tl JRFT _q FRANCAIS 
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L'6tablissement d'une politique culturelle commence par la 
connaissance du pays ou l'on se trouve : il faut savoir comment-
est pergue la culture frangaise, qui s'y mtefresse. quels sont 
les meilleurs supports de diffusion de cette culture. 
En 1985-86, les responsab 1 es culturels frangais en Israel ont 
recherch6 ces 616ments qui allaient permettre la mise sur pied 
d'une politique culturelle r6flechie. L' 6tude a concern^ 
essentiellement les centres culturels frangais qui sont en 
contact constant avec la population locale et qui diffusent 
depuis toujours la culture frangaise. 
L'analyse du r6seau des centres cuturels frangais comporte 
une prdsentation de chaque centre, de leurs activit^s, de leur 
public et du rOle particulier que joue l'institut. Cette analyse 
va d<§gager des constatations mais aussi un certain nombre de 
prioritds qui permettront de constituer une politique culturelle 
adaptee au pays. 
Plusieurs questions nous sont ici posees : qu'est ce que ce 
rdseau ? A quoi sert-il ? Est-il utile a quelque chose en 
Israel ? 
A) Presentation : 
Dans 1'abstrait, ces questions n'ont pas de sens ; on ne peut 
pas supposer que tous les centres culturels frangais de par le 
monde jouenh le mfime rOle dans le d6tai 1 „ on aboutirait a des 
absurdit6s. 
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Quarsd quelqu'un part en poste & l'etranger. il ne doit pas se 
demander a quoi sei-vent les centres car leur utilite de;oe'->li--.-. 1-
1'ei-xerience locale et non pas d'une id6e gen6rale. Cest ce au: 
rend d'ailleurs trds difficile 1 '6ventualite d' une pcliticr-ie 
globale ci partir de Paris. 
1) Le r6seau & 1'origine : 
C>ans 1 esprit des responsables locaux, ce r6seau a 6te mis en 
place essentie11ement pour r6pondre aux besoins des francophones. 
II est vrai qu'h 1'origine. au moment de 1' implantation des 
centres en Israel, ces structures les ont accueilli et sor.t 
devenues le point de rencontre de la communaut<§ francophone. 
Ce reseau 6tait extremement dense puisqu'il etait constitue de 
centres 6. Haifa. Beer Sheva, Dimona, Eilat, Nazareth et d'un 
institut & Tel Aviv. Cest une couverture tres impoi~tante 1 e 
superficie du pays et son nombre d'habitants. 
En outre, il existe un centre culturel francais dans J^rusalem 
a 1 'est de la ville qui fait donc partie de 1' autre territoire 
qui devait 6tre palestinien. la Cisjordanie et qui est considere 
aujovj-d'hui comme un territoire occupe ; a Gaza, on trouve 
egalement une petite antenne frangaise qui donne essentiellement 
des cours de frangais. Ces deux structures ne dependent. pas de 
1'Ambassade de France a Tel Aviv mais du Consulat de Jerusalem. 
Elles vivent en n'ayant aucun rapport avec les centres culturels 
frangais se trouvant sur le territoire isra61ien dont les 
fronti^res ont 6t€ fix6es en 1949. 
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Beer Sheva, Dimona, Eilat sont des villes & forte 
concentration francophone ; Tel Aviv et Halfa sont les deux 
grandes villes de ref6rence a la creation de 1'Etat car la 
premidre 6tait la capitale et la seconde la premidre ville 
industrielle du pays. La densit6 de ce r6seau pouvait donc 
s'expliquer ainsi. 
C'est le point de d6part. Qn imagine ais6ment qu'elle 6tait 
1' organisation de ces centres : ils disposaient d'une 
bibliothdque, de facon & r6pondre a un besoin imm6diat du public. 
En effet, les gens venus de France ou d'Afrique du noni ne 
parlaient pas tr6s bien hebreu ; ils 6taient des lecteurs 
potentiels. Ces bibliothSques semblent avoir 6t6 importantes. 
Les centres r6alisaient des activit6s de type associatif qui 
reponda i ent aux besoins qu'avaient les gens de se rencontrer, de 
garder des contacts avec la langue frangaise. Cest a cette 
6poque que les projections de films 16 mm ont commence, ce qui 
explique 1' existence de la cmematheque au sein de 1' institut 
culturei de Tel Aviv. Cette cinematheque devait permettre au 
reseau d'organiser des soirees de rencontre. On obeissait a une 
logique de type association de francophones venant d'endroit 
divers. 
A 1' epoque, ce r6seau n'avait pas pour but essentiel de faire 
circuler des spectacles venant de France ; il avait plutot pour 
fonction d'organiser sur place un certain nombre de 
mani festat ions a mcirdre coQt. 
Du cOte de 1'enseignement, cette preoccupat ion ne s'est 
manifest6e qu'a 1'institut frangais de Tel Aviv, implant6 dans un 
milieu non francophone ; les autres centres culturels ne s'y sont 
int6ress6s que beaucoup plus tardivement, 1'enseignement n'6tant 
pas le point fort des autres lieux. 
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Autrement dit, on voit se dessiner un reseau relativement 
dense du fit une image de la francophonie en Israel. Cest bien 
si3i". dans les ann6es 1960, que s' est constitu<5 le r6seau le plus 
dtendu vers les zones francophones avec 1'aiTiv^ e de la grande 
vague d' immigrationd' Afrique du nord. 
Avant cette vague d'immigration, on trouve d6ja des 
sollicitudes de la part d'une communaute venant d'Europe de 
l'est, Grdce ou Turquie, disposant d'61ements de culture 
frangaise, qui voulait garder le contact avec cette tradition. 
Cest ce groupe qui a sol 1 icit6 l'Etat frangais pour la cr6ation 
de 1' institut de Tel Aiv, d6s le debut de la creation de 1'Etat 
d'Israel, ainsi que pour celui de Haifa. 
2) Le r6seau en 1985 : 
A rett? epcque, une partie du >-es?au r.v-11 fcrrcc- : 
c'6tait le cas des centres culturels implantes dans les villes 
francophones comme par exemple Eilat et Dimona il ne subsistait 
plus que Beer Sheva dans cette situation. Ces fermetures sont 
intervenues dans les annees 1970 & la suite de restrictions 
budg6taires. mais aussi car on ne les trouvait plus assez 
z-entable. La population francophone s'est progressivement 
int6gr6e au pays ; elle n'eprouvait plus le besoin de se 
rencontrer dans ces 1 ieux car des asscciations se sont orr^-s, 
comme par exemple 1'UNIFAN qui regroupe les frangais d'Afrique du 
nord et d'autres associations plus petites qui rassemblent les 
frangais venant du Maroc ou de la Tunisie. 
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Elles sont encore aujourd'hui assez actives et jouent un role 
de representat lon des sepharades d'origine franc*aise. 
La fermeture de ces deux centres ne s'est pas faite sans 
heurts, dans la mesure oti la population locale s'est opposee a 
cette fermeture : elle avait 1' impression que la France les 
abandonnait. Pourtant, ces centres n'6taient plus du tout 
rentables. Si on prend l'exemple de Dimona, cette population 
locale a continu6 de b6n6ficier de la bibliotheque frangaise qui 
a 6t6 transf6r6e dans la biblioth&que municipale qui fait des 
4changes de livres avec d'autres villes francophonee. Par 
ailleurs, des spectacles organis6s par 1'ambassade, vont se 
produire dans cette ville. La pr6sence frangaise n'a donc pas 
completement. disparu de cette ville bien qu'l n'y existe pluF de 
structure frangaise. 
Le centre culturel frangais de Nazareth a ferm6 ses portes en 
1975. II y avait , ici encore, un certain nombre de problemes de 
gestion de ce lieu. En outre, le directeur, un recrute local 
(arabe chr6tien) ne devait pas avoir une neutralit<5 suffisante 
d'ou des probldmes de tensions inter-communautaires. II y avait 
donc des handicaps financiers a la continuation du centre mais 
aussi des probldmes politiques dans la communaut6 arabe 
isra61iennne elle-m6me. 
II faut savoir que la situation politique influe beaucoup plus 
sur le nord du pays que sur le sud car la Galilee au nord 
represente le prolongement du Liban. De nombreux arabes ont 
refus6 de la fuir & la creation d'Israel ; ils revendiquent 
aujourd'hui leur nationalit6 isra61ienne mais se sentent aussi 
solidaires de leurs "frferes" palestiniens. 
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Cette n§gion pcse un double probleme : les tensions entre 
juifs et arai>es et les tensions entre ai-alieg chi"-6tieu0 et Bzanes 
miisulmans. Dans le sud du pays, les b6douins ne causent pas 
d1 ennuis aux autorit6s israeliennes car ils ne representent r:i 
une force sociale, ni une force politique. 
En 1985, il ne restait plus de ce vaste r#seau que 1' institvt 
de Tel Aviv, le centre de Haifa et celui de Beer Sheva. Ils 
restaient tous trois impr6gn6s de 1'id6e d'un service a rendre & 
la communaut6 francophone, ce qui n'allait pas sans une certaine 
contradiction dans la mesure ou seul Beer Sheva 6tait enccre 
instal16 dans un lieu pens6 comme "francophone". 
Les deux autres pOles du r6seau ne r6pondaient plus cette 
definitior:. Cependant on continuait & y appliquer 1' id6e que l'or: 
avait quand le r6seau 6tait plus 6tendu. 
Ces trois centres culturels frangais consid6raient, en 1985. 
qu'il 6tait important d'etendre 1'apprentissage de la langue. Le 
succes etait certain a Tel Aviv et dans sa region mais incertain 
dans les autres endroits. Pour le reste, le r6seau s'efforcait de 
faire circuler des manifestations venant de France, des activit6s 
16g6res dans les domaines du th6atre, de la musique, ainsi que 
des conferences. II pr6sentait, r6guli6rement, souvent chaque 
mois. des spectacles de ce type dans ses locaux. Ce r6seau se 
rapprochait alors de celui des Maison des Jeunes et de la Culture 
en France. 
Ur- cooperation tres 6troite liait les centres entre eu:-: 
1' occasion des toum6es de troupes dans le pays, avec souvent une 
pr6dominance de 1' institut de Tel Aviv qui, ayant plus de moyens 
financiers et structurels, aidait les autres centres, au niveau 
pratique, dans 1'organisation de ces tourn6es. 
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3) Ses caracteristiques g6nera1es 
Nous allons essayer d' identifier ce que sont les centres 
culturels frangais en Israe1, de reperer leurs points communs et 
de voir en quoi ils peuvent se di f f<§rencier au travers de 
1'examen de leurs activit6s, de leurs sources de financement et 
de leur personnel. 
a) Les activit6s : 
Les centres culturels frangais ont deux types d'activite 
dissociees : — 1' enseigement du frangais sous forme de cours 
payants aux adultes et aux enfants en dehors du systeme scolaire 
ou un ivers i ta ire ; 
— 1'action culturelle qui se deroule dans une zone 
d'influence regionale pour les centres ; 
Mais il existe une troisieme fonction, que I'on oublie 
souvent, une fonction d'information. 
* 1'enseignement du frangais : 
Cet enseignement, dispensd dans les centres, depend beaucoup 
de la position du frangais, en tant que langue etrangdre. dans le 
systdme scolaire du pays car il marchera mieux si 1 'apprentissage 
du frangais & 1'ecole se r6duit ou stagne. L' enseignement du 
frangais est tres touche par les mesijres prises en matifre de 
seconde laryue : suppression ou transformation d'une obligation 
en option. 
en Israel, 1'enseignement du frangais est propos^ dans trois 
types d'6tablissements scolaires : 
- dans les 6tablissements secondaires nationaux : 
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35 000 tlleves. reprdsentant moins de 3% de la population 
scolaire, apprennent le frangais dans 147 «ccles avec 1'aide cle 
280 professeurs (ces chiffres incluent les effectifs de 
1'Alliance Isra61ite Universelle). 1 818 eleves ont presente le 
frangais au baccalaur6at isra^lien, en juin 1989. 
L'apprentissage du frangais dans le systdme scolaire se r6duit 
nettement depuis une dizaine d'ann6es. Des mesures 
gouvernementa1es sont venues aggraver cette chute. Ancienne 
langue d'enseignement general. le frangais est devenu deuxidme 
langue 6trang6re h option depuis la r£forme de 1'enseignement de 
1969. L'anglais est obligatoirement la premiere 1angue etrangere 
apprise a 1'6cole, & 1'exception des trois 4tablissements de 
1'Alliance Israelite Universelle (Ramat Avit. Haifs et J£rusalem) 
oti le francais est enseigne au meme niveau 
Tout recemment 1'arabe, langue nationale avec 1'hebreu. a §te 
privil^gi^ dans le syst£me scolaire, en devenant une priorite au 
detriraent du frangais, qui 6tait aupai™avant la troisi eme 1 angue 
etudide. 
L' Inspection G6nerale de Frangais est directement. responsable 
des programmes, du choix des mdthodes et de la formation continue 
des professeurs. Mais, 1'autonomie trds forte des chefs 
d'4tablissements permet a ceux—ci de d^ cider, en deiTiiere 
analyse, de la place du frangais dans leur etablissement, en 
fonction du nombre d'e1eves. Eln pratigue, la regle portant 
obligation d'ouvrir une classe lorsque le nombre de 10 candidats 
est atteint, n'est pas toujours respect^e. 
- 1'Alliance Isradlite Urdverselle : 
Elle dispose de trois etablissements principaux, r6unissant 
environ 5 000 61£ves, rattach6s au systeme scolaire national, 
mais le frangais y occupe une place privilegiee, de premiere 
langue obligatoire comme 1'anglais. 
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On compte, en outre, une dizaine d'ecoles affilides, qui 
totalisent un millier d'e1eves apprenant ie francais, Ces 6co1es 
regoivent une subvention speciale pour 1'ouverture de c1asse de 
frangais. 
- les 6tablissements scolaires confessionnels : 
Ces 6tablissements sont situ<§s, pr;r.cipa 1 ement. en Galil6e, 
dens la region de Haifa et a Jaffa. Ils scolarisent 20 000 
enfants, en majorit6 arabes, musulmans et chr6tiens, dans le 
primaire et le secorKiaire. Une trentaine de professeurs y 
enseignent le frangais poui" un cffect: f c.pprc::inatif r"e t 
61dves. Ces structures, par leur situation, et par 11 int<§r§t 
gu ils representent, constituent la base du programme special 
congu pour la Galilee & partir de 1986-87. 
Cing universites, auxgue11es s'ajoute 1'Universite 
Scientifique du Technion de Haifa proposent un enseignemer.t de 
langue, de litterature et de civilisation frangaises. A cote des 
departeraents de langue et de litteratm-e francaise, il existe des 
instituts sp6cialises. En outre. plusieurs universites pr6sentent 
dans leur cursus un enseignement en he§breu de litt6rature. 
civi»isation ou histoire de France, formule qui rencontre un 
int6i"6t certain aupres des 6tudiants. 
Mais le nombre d'61eves apprenant le francais, dans le cursus 
scolaire. n'augmente gu6re d'annee en annee. Les centres 
culturels dispensent de plus f] MF ur. ,-v 
compensation. 
Les centres donnent un ense ignement de frangais et 
accessoirement un enseignement en frangais sur des sujets de 
"civilisation frangaise", mais ce dernier est de plus en plus 
rare. 
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II piatique selon les m6thcd.es traditionnel les de 
1' en£:eignement avec 1' aide souvent d'uri materiel audio-visuel. ef 
a des niveaux allant g6n6ralement du debutant a 1 'etudiant ayant 
un bon niveau. Les centres ne d6cernent aucun diplOme mais 
uniquement des attestations d'assiduit6. 
Cependant cet enseignement ne marche pas partout de la m§me 
fagon. C'est surtout h 1' institut frangais de Tel Aviv q-j'11 est 
tres rentable ; dans les autres centres, il est h developper car 
les b6n6fices qui en r6sultent sont minimes. 
L' institut de Tel Aviv organise deux sessions de cours par 
annee scolaire de 85 heures chacune et une session intensive en 
et6 de 60 heures. Ce syst6me n'est pas fixe et trois sessions 
peuvent avoir lieu en cours d'ann6e plus la session intensive & 
cause du calendrier et des fetes religieuses. Selon que l'on 
choisit 1 'une ou l'autre solution, on n'a pas le mdme nombre 
d 616ves. Depuis 1985, une session norma1e attire environ 2 000 
personnes ; ce chiffre reste relativement fixe. Cest une sorte 
™ equiUbie. II tient compte des inscriptions et non pas de i a 
p^ rticipaticn. reelle aux cours. 
Les cours ont lieu dans les locaux de 1' institut pour la zone 
de Tel Aviv, et dans des annexes pour les villes de banlieux. 
Dans les autres centres, la situation est diff6rente ; ils 
donnent tous des cours de frangais mais avec un succes plus 
relatif. 
Le nombre d'el6ves est beaucoup moins important. Un effort 
importar.t semble Atre h faire dans ce domaine lorsque I 'on sait 
que les cours de frangais repr6sentent une priorit6, que les 
ben6fices constituent la source de financement principale des 
centres, en dehors de la subvention. 
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II n existe pas de cours organises hors centres, dans des 
LUiiveisitds ou dans des administrations poui' des coui-s 
profedsionnels comme cela a pu etre mis en place dans d'autres 
pays. 
* Les manifestations culturelles : 
Les activit6s 6taient, en 1985, liees & une image 
traditionnelle de la culture frangaise. 
Elles se resumaient & des conferences en frangais. des seances 
de cinema hebdomadaires, quelques concerts dans l'annee, du 
thSStre et des expositions. 
Les confdrences en frangais reprdsentent une image d^ suete de 
la culture frangaise. Les sujets sont parfois int6ressants, mais 
le blocage vient du fait qu'lles avaient lieu en frangais. Les 
salles n'6taient donc constituees que d'un public francophone Sge 
et clairsem^. 
On pourrait croire que le cin<§ma attire un public plus 
nombreux mais ce n'est pas le cas en Israel. Deux fois par 
semaine, la t61evision isra61ienne pr6sente des vieax fiims 
frangais et que les r6seaux commerciaux distribuent tres 
rapidement certains films frangais (1ongtemps avant que les 
centres puissent acqu&rir les films en question). Les salles de 
projection 6taient vdtustes, ce qui n'incitait pas le public a 
venir malgre le prix d6risoire de la s^ ance. L'institut de Tel 
Aviv conservaient, ceperxiant, un certain nombre d'habitues 
fideles a ces s^ances de cin6ma. 
Les concei-ts sont appr6ci4s en Israel. II faut qu'ils soient 
de qualit^ car les conservatoires sont nombre-r:' **• 1 
excellents. 
Le th^dtre constitue une des activit<§s courantes des centres. 
II est appreci6, mais ,ici encore, il faut 6viter qu'il se 
deroule en frangais et pr6f§rer l'h6breu, au risque d'attirer un 
public peu nombreux. 
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Le caf<§-th6atre est une activite qui monte, et fait partie des 
nouvelles manifestations & promouvoir, 
Let:. e>positions representent aussi une activite traditiomelle 
des centres. Elles se composent souvent d'un met6riel prepare s 
Paris et diffus<§ dans les centres en fonction de la place dont 
ils disposent. Dans la plupart des cas, elles impliquent 
vernissage, cocktai 1 et valorisation au niveau de 1 ' ----- ^  - -•»-
peuvent 6tre l'occasion de faire venir les milieux concemes. 
Les manifestations culturelles peuvent 6tre organisees par la 
Direction g6n£rale ou par la direction des centres. La Directior. 
g6n6rale propose avec plus ou mins d'insistance, par le biais 
des sevices culturels, toutes sortes d'activit6s. allant de la 
conference jusqu' au concert. Les directeur peuvent d ' a i 11 ei xr?-
susciter aupr^s de la direction g6n6rale 1'organisation de telle 
outelle manifestation, 6ventue11ement apres avoir pris eux-memes 
les premiers contacts, comme se fQt le cas pour la venue a 
Nazareth des Jeunes Ballet de France au mois de juin 1990. 
Ces spectacles venant de France se produisent dans tout le 
r^ seau des centres. Ils sont pr6par6es par les services cultureis 
qui s'occupent de l'organisation, des problemes techniques et de 
leur financement. Ils attiraient souvent un public assez ncmbreu:: 
qui d6passe en nombre le public traditionnel de centres. 
Si les directeurs organi sent eux—mdmes une mani festat icn 
culturelle pour leur centre, elle sera & la charge financi*re du 
c e n t r e  :  d'o u  1' i n t d r e t  d e  la p r 6 s e n c e  d ' u n  r e s ^ *  ^ , - , - 4 . .  
1 
peimet de faire circuler les manifestations dans les centres 
voisins et ainsi d'en all6ger le coQt financier. 
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II devenait urgent de modifier le fonctionnement des centres ; 
11 ne s'agissait pas d'alx>lir ces activit6s traditionnelles ni.riis 
de les adapter pour cru1 el les puissent attirer un pLit>l ic riouvee.ux 
et plus nomloreu>: et. pour qu'elles offrent une image de la culture 
frangaise moderne et dynamique. 
II apparalssait n6cessaire de renouveler la culture frangaise 
pr6sent6e dans les centres culturels et d'en donn6e une image 
nouvelle sous peine de voir mourir nos centres par manque de 
public, a cause d'activit6s inadapt6s. 
* L'information : 
Tous les centres culturels se veulent des centres 
d'information, encore faut-il qu'ils en aient les moyens. 
Le bibliothdques sont, sur le pays, l'un des points le plus 
discutable. Elles ne constituent pas le secteur le plus engageant 
des centres. Elles pr6sentent toutes un aspect vieillot et eont 
peu integrees a 1'ensemble des centres et aus autres activit^ s. 
Les bibliothdques des centres possMent, en Israel, un fonds 
important, constitue de plusieurs milliers de volume pour chacune 
i' 6*1 lt?s. 
Les acquisitions sont r6alis6es, pour une partie, par la 
biblioth6caire qui commande chaque ann6e pour telle somme de 
1 vsres (la somme varie suivant les centres) . Pour 1'autre p,artie, 
ces acquisitions sont constitu6es par une dotation du ministere : 
la biblioth6caire regoit des ouvrages qu'elle n'a pas choisie et 
qui ne correspondent pas forc6ment aux gotvt de ces lecteurs. 
Les bibl iothdques posent vraiment un probleme au niveau de la 
vetv:=t4 des locaux, du renouvellement du fonds, de 1'sr-h:' 
mais aussi au niveau des objectifs qui leurs sont assign6s. 
Le nombre des inscrits & la bibliothSque est peu 61eve et la 
situation est la meme dans tous les centres : environ 350 
lectet-irs a Tel Aviv et a Haifa pour des villes ayant 
respectivement intra-muros 300 000 et 500 000 habitants. 
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Tous les centres ont essay6 de relativiser ces chiffres en 
invoquant 1'existence de lecteurs suppl6mentaires non mscrits, A 
Beer Sheva le nombre des lecteurs est sensiblement le meme, dans 
une ville plus petite ; h 1'Alliance frangaise de J6rusalem, 11 
doit y avoir 250 inscrits. Ces chiffres sont significatifs du 
mauvais fonctionnement des bibliotheques francaise. 
II dtait n<§cessaire qu'une rdflexion ait lieu pour decider de 
leur avenir et si possible de leur restructuration. 
L'information se compose aussi de la documentation scolaire. 
Ce service est rendu par 1' institut de Tel Aviv et concerae tout 
le pays. II s'agit de 1'accueil et de 1'information des 6tudiants 
d6sirant avoir des d^ tails sur les etudes possibles en France : 
les modalit^ s d'inscription dans une universitd. equivalence des 
diplomes... 
Cette fonction a 6t6 d6finie dds le depart par le ministere 
comme relevant de 1'institut. 
D' autres activit<§s existent encore dans ces centres culturels 
comme par exemple des discothfeques qui posent, elles aussi, des 
probldmes de gestion. 
La fr£quentation, comme pour les bibl iotheques, se limite a ur. 
petit groupe de personnes (alors qu'il n'existe pas de barri^re 
de la langue en matidre de musique et que les fonds sont parfois 
d'une grande richesse et de bonne qualit^). 
II semblait obligatoire de s' interroger sur les activites des 
centres car en 11 absence de r6f lexion, la dur6e de vie de nos 
centres culturels en Israel 6tait compt^e. 
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b) Les sources de financement : 
Tous les centres, quelque soit leur denomination, ont une 
double fonction : 1'enseignement et les activit6s culturelles 
proprement dites. Cette double fonction signifie aussi double 
source de financement : le revenu des cours et la subvention du 
d6partement (les centres sont des services extSrieurs de 1'Etat). 
II y a transfert libre entre les deux secteurs. Les revenus 
de 1'enseignement completent la subvention qui ne couvre 
g6n6ra1ement pas la totalit6 des ddpenses occasionn^es par le 
fonctionnement et les activit^s culturelles. Le financement par 
le d6partement comprerxi aussi les salaires des personnels 
d6tach6s et les manifestations culturelles directement assur6es 
par le ministdre. Les inscriptions & la bibliothdque et a la 
discoth^que permettent aussi de d6gager un financement mais 
celui—ci est trds minime. 
Le directeur est le seul ordonnateur des depenses pour son 
centre culturel ; c' est le seul qui a qualite pour d6c 1 arer 
qu'une depense engag6e et liquid6e peut 6tre pay6e. Personne ne 
peut 1'obliger h d^gager des credits pour lesquels il ne d<§sire 
pas s'engager. 
PIus les cours de frangais rencontrent de succes et plus 
1'autofinancement du centre sera important. En Israel. 1'institut 
de Tel Aviv d<§gage par ce biais un exc6dent <§lev<§ alors que pour 
les autres centres, il est plus r6duit. 
A 1'institut de Tel Aviv, la masse salariale represente 60% 
du montant total des depenses, le fonctionnement courant 14%, les 
charges locatives 16%, les d<§penses affect^es 4%. La lecture des 
recettes de fonctionnement fait apparaitre que les ressources 
propres constituent 80% du montant total des recettes grSce aux 
droits scolaires. 
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Le taux d.' autof inancement de 86% rdvele le dynamisme de 
1 institut en matidre de prcanot ion du frangais et permet 
d assurer les d6penses n^cessaires au fonctionnement optimum de 
1 institut et la gestion d'une masse salariale imposante. 
Cependant, ce taux d'autofinancement constitue le talon 
d Achile de 1 institut : chaque nouvelle session de cours doit 
apporter son cjuota minimum d'e16ves. Qu'une crise surgisse, 
entrainant une rdduction sensible de la fr^quentation des cours, 
11institut se trouvera dans une situation insoutenable. 
L'environnement politique et 6conomique est & cet 6gard source 
d'inqui6tude. 
Au centre de Halfa, le taux d'autofinancement s'61§ve h 34% 
et celui du centre de Beer Sheva & 26% ; ces taux restent 
relativement constants mais peuvent parfois varier de 2 ou 3 
points d'une ann6e h 1'autre. 
La subvention de fonctionnement du ministdre est trois fois 
Plus importante h 1' institut de Tel Aviv que dans les autres 
centres. Le budget de 1' institut est lui aussi environ dix fois 
sup^rieur & celui des autres. L'ann6e 1990 a vu une forte 
rdduction de la subvention du ministere pour Israel et cette 
baisse s est r<§percut6e sur le budget des centres culturels. 
D autres subventions peuvent 4ga1ement intervenir dans le 
budget des centres. Ce sont des subventions exceptionnelles qui 
s' attachent a un projet pr6cis. Nous avons d6jh par!6 de la 
subvention qui peut 6tre allou6e par 1'Association Frangaise 
d Action Artistique pour une action culturelle d'envergure ; il 
en existe deux autres qui sont distribu6es directement par le 
minist6re : le FER et le FICA. 
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Le premier est un fonds d' equipement qui permet aux centres 
de renouveler leurs mat.6riels et de s'equiper d' instruments plus 
performants, comme par exemple 1'achat de materiel informatique. 
Les directeurs des centres culturels doivent faire une 
demande au ministdre, dans le cadre du FER, et attendre sa 
rdponse. 
Le secorei est un fonds d' intervention culturel et artistique 
; il donne lieu & des r^unions une fois par an de tous les 
directeurs des centres culturels se trouvant dans la zone (la 
zone constitue une r6partition g6ographique des centres op6r6e 
par le minist6re qui correspond souvent au d<§coupage des grandes 
r6gions du morxie ; Israel fait partie du Moyen-Orient). Lors de 
ces r6unions, des projets culturels sont d6cid6s ainsi que la 
subvention venant permettre leur realisation. C'est, par exemple, 
la tourn^e d une troupe de th^Stre frangaise, dans certains pays 
de la zone. 
c) Le personnel : 
Le personne1 des centres culturels se r6partit en trois 
cat<§gories : les recrut6s locaux qui sont embauchds directement 
par les centres et d^pendent d'eux uniquement ; les personnes 
d6tach6es par le ministere de 1'Education nationale qui 
iemplissent des fonctions d1enseignants et de p^dagogues ; les 
culturels, au coeur du systeme, d6tach6s 6galement le plus 
souvent mais qui n' enseignent pas. 
Qu'il soit enseignant ou culturel, il provient d'une source 
quasi unique : 1 Education nationale. Entre cette administration 
d origine et le minist^re des Affaires 6trang6res s'op6re un 
transfert qui se double d'un ddplacement h 1' ^tranger. 
En Israel. les enseignants detach^s pour donner des cours 
dans les centres culturels sont peu nombreux. Ce sont des 
professeurs recrutds 1ocalement qui donnent 1'enseignement de 
frangais. 
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lea recrutes locaux sont essentiellement des femmes qui 
remplissent des fonctions tr6s heterajenes ; certaines sont 
enseignantes & 1'heure, d'autres sont bibliothecaires. d'autres 
encore sont secr6taires et se chargent de la totalite du travail 
administratif. Elles maltrisent obligatoirement deux lancrue, le 
frangais et 1'h^breu. Ces vacataires recrut^s sur place, sont 
embauch§s par le directeur du centre culturel qui fixe les tarifs 
et sont r6mun6r<3s sur les finances propres du centre. Ils ne 
diposent ni de statut, ni de contrat le plus souvent, et ils 
n ont pas d'autres garanties d'emloi que les besoins et les 
disponibi1it6s annuels du centre culturel. En outre, ils ne 
b6n6f icient d' aucune possibi 1 it6 de carriere ou d' avancement. Ils 
se composent de francophones expatri6s pour des raisons 
familiales ou venus vivre en Israel pour des raisons religieuses. 
Les culturels regroupent les directeurs de centre et les 
secrdtaires gdneraux. Les premiers sont ceux qui manient les 
relations culturelles : ils organisent des activit^s, prennent 
des contacts h l'ext6rieur et ont une importante fonction de 
repr^sentation. Ils sont investis d'une autorit^ hierarchique 
sans partage sur 1'ensemble du fonctionnement du centre. 
Les secr6taires gen^raux se voient confier des taches plus 
admi nistrat i ves de gestion des personnels et des fonds, 
d'organisation des cours. Ils n'existent que dans les centres 
culturels importants. Ailleurs, ce travail est effectue 
directement par le directeur aid6 par sa secretaire ; c'est le 
cas des centres culturels de Beer Sheva et Haifa. Dans ces deux 
centres, le personnel se compose d'un directeur, d'une 
secr^taire. d'un biblioth^caire et parfois d'un discothdcaire, 
d ^ 116 femme de m6nage, parfois d'un projectionniste et de 5 h 10 
enseignants vacataires. Seul le directeur est d£tach6. 
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L'institut de Tel Aviv dispose de 83 enseignants (c'est le 
nombre maximum) form<Ss pai" lui et suceptibles de travailier pour 
lui, de 12 personnels administratifs ou de service qui sont aussi 
des recrutes locam: : certains sont eryages sous cc-ntrat de 
longue duree avec 1'institut ; d'autres sont vacataires, payes h. 
1'heure effective, engag6s pour une duree limit-Se souvent d' ijnf 
anriee. Le directeur et le secr6taire gendral sont tous devtx 
d6tach6s de France. 
B) Le public des centres culturels .-
II s' agit de diff^rencier le public des cours de celui des 
manifestations culturelles car il semble que ce soit deux publics 
compl^tement diff6rents. Les centres culturels ont sinsi 
niveau>: et le passage entre les deux secteurs est faible. 
Les donnees sur le public des cours sont extremement pauvres 
et tout a fait inexistantes en ce qui concerne la frequentations 
des manifestations culturelles. Nous n' avons recuei 11 i que peu de 
chiffres, seulement quelques estimations et des impressions. 
1) Le public des cours : 
II existe une 6volution du public des cours qui n'est pas 
celui des salles de conf6rences. Ce public se rajeunit et il ne 
fomiule plus les memes demandes. La deteriorat ion de 
1 'enseignement du frangais dans le syst&me scolaire et 
universitaire isra^lien amfene aux cours des lyc6ens et des 
6tudiants ainsi que des adultes qui ont vis—a—vis du francais une 
demarrie de type professionnel. 
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- es- 1111 rajeunissement dans la mesure ou une majorit6 de 
personnes ag6es ou sans professions suivaient autrefois ces 
com-s. Les centres drainent de plus en plus un public d'adultes 
professionnels qui en cours de carriSre a besoin du frangais dans 
le cadre d'un stage, d'un sejour en France ou dans les pays 
francophones, pour le passage dans un secteur ou un service ayant 
des relations avec la France. 
A 1 institut frangais de Tel Aviv, le public fluctue suivant 
la situation locale politique et 6conomique. L'institut compte 
environ 80% d'el6ves de moins de 40 ans avec une proportion assez 
forte de 18 & 22 ans. Ceci s'explique par le fait que cette 
tranche d 3ge est h 11 arm6e et que celle—ci pemtet pendant cette 
periode de recevoir une formation. De plus, 1' arm6e prend en 
charge fiancidrement, e fagon assez r6gul idre, une partie de cet 
enseignement. 
On a donc une portion variable d'61feves qui depend de 
1'utilisation du contingent. Elle 6tait plus forte entre 1986 et 
1987 qu' aujourd'hui car une partie de 1 'arm6e se trouve dans les 
territoires occup6s. cette fluctuation n'a rien & voir avec 
1' interet des gens pour le frangais. Dans les ann6es 1986-87, 30 
& 40% des 61eves 6taient situ6s dans cette tranche d'age. 
La population des cours provient des milieux ais6s car les 
tai-ifs sont elev6s par rapport au niveau de vie isra61ien. II 
semble que l'on trouve plus d'ashk6nazes que de s6pharades ; cela 
d6coule de 1'idee que l'on se fait de la langue frangaise : les 
ash)<6nazes consid6rent que le frangais est une langue utile et 
°nt une vision tr6s positive du frangais au niveau culturel. 
Cette evolution du public des cours existe aussi dans les 
autres centres culturels mais elle est moins nette qu'a Tel Aviv. 
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Les cours dispens6s & 1' institut attirent un public 
Important. Mais il y a peu de rapport entre ce puMic et celui 
des activites culturelles. Cette coupure se traduit souvent par 
le fait que les cours ont lieu & des 6tages diff6rents pour 
1' enseignement et le culturel, dans la m6me structure ou que les 
cours se d£roulent & 11 ext6rieur des Mtiments du centre et que 
les 61eves ne savent pas oti se situe le centre. 
2) Le public des activit6s culturelles : 
II comprend le public qui utilise les services culturels 
proosds par le centre, telles la bibliothdque, la discothdque et 
celui qui se d6place aux manifestations culturelles. 
Les manifestations culturelles repr6sentent le domaine du 
gratuit ; elles sont soit subventionn6es, soit imput6es sur le 
ber.ef ice des cours. L" entr6e & ces activit6s est souvent 
gratuite pour les expositions et les conf6rences, parfois 
payantes mais d. un tarif assez bas. Le discours sur le public de 
ces activit6s culturelles bute sur 1'image persistante des 
"vieilles dames francophones" qui donnent une image compass6e et 
teint6e d'ennui aux centres culturels. Elles se situent aux 
antipodes du public que veulent toucher les instituts. les 
centres recherchent un public jeune et professionnalis6. 
Les manifestations traditionnelles continuent d'int6resser un 
public restreint de convertis. Pour ce public, c'est une habitude 
de venir au centre. Les centres culturels frangais en Israel 
touchaient donc un public limit6 compos6 essentiellement de 
francophones plus tr6s jeunes. 
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iesean permettait, aussi, & des responsables 
d'assocititions israelienries francophones, de contirmer a affirmer 
qu'ils representaient un groupe important puisque la France avait 
pris la peine de cr6er un reseau de centres culturels qui leur 
etait destin6 (3 6tahlissements culturels, en 1985, contre 2 en 
Egypte pour une population beaucoup plus nombreuse) 
Oi". le nombre de francophones en Israel se r6duit cette 
communaute n'a pas transmise & ses enfants la langue frangaise, 
ni le d6sir de connaltre la culture frangaise. 
Une premi6re constatation s'imposait en 1985 : tourner le 
r6seau vers les francophones n'6tait plus justifi6 ; donc, le 
type d'activit6s culturelles pr6sent6 dans les centres ne 
correspondait plus & rien. 
II etait n6cessaire de cr6er de nouvelles formes de 
manifestations pour attirer de nouveaux publics. 
Grace 5 la politique culturelle mise en place a partir de 
1986, le public s'est modifi6 dans certains domaines. II a chang6 
poui" des types de manifestations qui n'existaient pas auparavant 
sous cette forme. II est rest6 le mdme, pour des activit6s 
inchang6es comme la bibl ioth6que. De la m@me fagon, en 
abandonnant certaines activit6s comme les conf6rences en 
frangais, les centres ont perdu une partie de leur public. Une 
mutation du public s'est op6r6e avec la mise en place d'une 
nouvelle politique culturelle. 
C) Le rOle sp6cifique de l'institut : 
L institut culturel frangais de Tel Aviv joue un rOle 
important dans la gestion de la politique culturelle en Israel, 
vis-&—vis des services culturels et des autres centres culturels. 
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1) Les rapports anibigus avec les services culturels 
Les services culturels et 11 institut de Tel Aviv partagent 
les m&mes locaux mais se situent a des etages diff&rents. 
Le probleme de la relation entre ces deux structures renvoie 
aux Pr°bl6iaes des debouch6s de 1' action des services culturels 
II ne leur est pas facile de se creer un environnement et des 
rSseaux lorsqu'ils veulent r£aliser par eux-memes des 
manifestations culturelles ; de plus. i ls n' c-nt pas de public 
fidSlise. II leur est d'autant plus difficile de constituer des 
liens forts avec les milieux culturels 6trangers qu'ils n'ont pas 
de budget propre et que les actionsse n6gocient au coup par coup 
au minist^re. 
Le cc-nseil ler culturel pourra donc avoir tendance h se servir 
de 1'institut mais aussi des autres centres cultui-els comme 
d6bouch6s ; il tendra h prdlever une certaine somme d'argent pour 
se donner plus de souplesse de realisation (ce n'est possible 
qu avec 1' institut car les autres centres ne r6alisent pas assez 
de b6n6fices). Tout est question d'6quilibre et d'entente entre 
les deux services et les deux respoasables. 
En Israel, le prcbleme des rapports entre les services 
culturels et 1' institut est encore plus aigu pour des raisons 
historiques et fianciSres. 
Jusqu'en 1982-83, le conseiller cultm-el 6tait en mSme temps 
le directeur de 1'institut ; il n'y avait qu'un seul poste et on 
ne distinguait pas les structures de 1' institut de celles des 
services culturels. En 1982, les centres et instituts culturels 
sont devenus des services extdrieurs de 1'Etat et possMent 
1'autonomie financifere. 
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Le mmistdre a decide de scinder les deux fonctions & Tel 
Aviv. Le conseiller culture! n'est plns 1 'ordonnateur des 
depenses de retablissensent ce qui a coasid6rablement r6duit. sa 
mai-ge de manoeuvre au niveau de la gestion culturelle. Jusqu'& 
cette date. le conseiller culturel jonglait entre les deux 
t-en/ices atissi bien au mveau des fond que du personnel. 
L institut joue le rSle d'un centre de ressource au plan 
financier car il permet de g&rer au jour le jour les tourn6es, 
1 'accueil d'artistes ; il dispose d'un fond de roulement 
important. Sa tr6sorerie permet de r6soudre des situations 
complexes. 
Cependant la s^paration des deux fonctions n'a pas abouti & 
une situation locale differente. Le caractere inextricable des 
rapports entre les deux seivices existe toujours. 
II vient du fait que sui~ le plan historique, les deux 
tonctaons ont 6t4 les memes longtemps et que d'autre part, il 
n'existe auc-une raison fonctionnelle h cette distinction sauf au 
plan de la rationalit6 administrative frangaise. 
L'institut correspond & un instrument au service de celui qui 
d6tient- la maitrise de la politique culturelle locale : le 
coaseiller culturel, et lui perrnet de g6rer au mieux sa 
po!itique. 
II met ci la disposition des responsables culturels une masse 
6noi~me de capitaux car i 1 d6gage des b6nefices qui peuvent 6tre 
consid6rables. Cela permet une grande libert6 dans l'action 
culturelle car cet argent est obtenu sur place et il ne d6pend 
pas du minist6re. Les cr6dits venant de Erance sont sollicit6s et 
attendus. or ces b6n6fices donnent la possibilit6 d'agir 
rapidement sans attendre 1'accord de Paris. L'action culturelle 
n'est plus d6pendante du versement ponctuel des cr6dits. 
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Le directeur de 1' institut 6tant le seul oi"donnateur des 
deperises, cette situation n'est possible que si 1'entente avec le 
conseiller culturel est bonne. Ils sont lies mutuellement car 
L consei 1 ler culttu^e 1 qui attribue le fflontant de la 
subvention pour chaque centre et le directeur de 1'institut fait 
des avances de tr6sorerie aux services culturels pour la 
i6alisation d activites culturelles. C'est une masse importante 
de b6n6fices qui est ainsi reintegree dans 1'action culturelle. 
Mais dans la pratique, c'est le conseiller culturel qui g6re 
la politique de 1'ensemble des 6tablissements culturels ; sauf en 
cas de onflit grave, les luttes de pouvoir entre les deux hommes 
sont inexistantes. 
La fiabilit^ de ce systfeme apparaitra, le jour ou ces deux 
fonctionnaires en poste n'auront pas de bons rapports. Mais quand. 
la methode fonctionne, les effets sont demultiplies car la marge 
de manoeuvre est incomparable. Elle constitue un instrument id6al 
pour d6jouer les ruses de 1'administration frangaise. 
2) Le rOle vis-a-vis des autres centres : 
L institut de Tel Aviv et les centres culturels en Israel ont 
les m6mes fonctions. II n'y a que la denomination qui change. Ils 
donnen.. toijs vin ense igriement de frangais et organisent des 
actions culturelles dans leur region. 
Mais, par d6cision de Paris, 1'institut frangais de Tel Aviv 
s'est vu confi6 une s6rie de services suppl6mentaires, nationaax 
valables pour tout le pays de residence. 
Au d^part, il s'agissait de services d6finis clairement comme 
ayant une extension sur 1 'ensemble du pays : 
cinemath^que : tout ce qui est 1 ie a la pr6sience du 
cin^ma frangais en Israel depend de la cin6mathfeque de 
1'institut. 
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Lela concei ne les contacts avec les distributem-s. la 
P-ivn du filffl frangais, 1'organisation de festivals. ainsi 
uite lcs rapports avec les trois cinematheques isi'aeliennes de 
Haifa, Tel Aviv et J6rusalem. 
- la documentation scolaire et universitaire : i] s'agit de 
1'accuei1, de 1'information des <§tudiants qui desirent faire 
leurs 6tudes en France : r ense ignements concemant les 
inscriptions, les 6quiva1ences de diplOmes, les bourses, les 
moyens d'h^bergement... 
Quarxi 1'institut est devenu autonome en 1982-83, rien n'avait 
6t6 pr6vu concemant 1 'organisation des tourn<6es, leur aestion. 
les 6changes culturels en g6neral. 
Sur le plan pratique, c'est degage progressivement une sorte 
de regle voulant que la gestion des tourn6es. quand elles passent 
par Israel, est faite par les services de 1' institut pour les 
autres centres. Cette tache engendre une gestion pratique et un 
engagement financier plus important que les autres centres. 
Cette prise en charge vient du fait que le budget de 
1' institut est est 10 & 12 fois superieur a celui des autres 
centres. II constitue pour les autres un centre de ressournes. 
C'est ce que l'on peut appeler une fonction de promotion des 
echanges culturels. 
Toutes ces constatations concemant le reseau vont amener les 
i esponsables culturels & r<§fl(§chir sur des nouveau>: objectifs 
des nouveaux supports d'action pour attirer un autre pufcl ic. 
H ^tait clair, en 1985 86, qu il devenait n6cessaire et 
urgent de d6finir de nouvelles strat6gies qui passent par les 
points de repere que sont les centres culturels frangais en 
Israel. 
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LE5 STRATEGIES DEVELOPPEES 
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Pour s-urtir de 1' isolement ou de la torpeur, pour developper 
des act.ivit.6s intdressant la population locale.- p<xir creer des 
relations durables avec 1'environnement, les responsables 
culturels doivent opter pour certains objectifs et des moyens 
pour les atteindre ; en un mot, concevoir des strat6gies. 
Une politique culturelle frangaise adapt6e h Israel va ainsi 
se mettre en place. Elle eryendre un politique globale sur le 
pays et une politique pour chaque centre en fonction de 
1' environnement qui leur est propre. 
Les strat6gies d6ve1opp6es allient une action sur les supports 
et les moyens et une action sur le contenu des activit6s : 
- 1'action sur les supports et les moyerts consiste h faire 
sortir le centre culturel de sa structure et a organiser des 
manifestations & 1'ext6rieur. II s'agit pour ce centre de devenir 
un acteur culturel parmi d'autres, avec une sp6cif ici4"^ 
frangaise. 
- l'action sur le contenu des activites consiste h donner au 
centre une image, & viser certains publics en s'appuyant sur 
certaines manifestations. Elle d6pend de l'analyse de 
1'environnement, des demandes et des cr6neaux possibles. En 
Israel, on ne dece1e qu'une seule orientation qui repose sur la 
recherche de creneaux en matiere d'animation culturelle et de 
nouvelles formes de spectacles assez originales pour attirer du 
monde. Ces manifestations viennent de la vie culturelle frangaise 
(les responsables culturels doivent donc 6tre a l'6coute de ce 
qui se passe en Prance). Ces spectacles m61angent l'original et 
le contemporain. 
Au cours de la r£flexion, plusieurs questions se sont posees : 
Quelles activitds choisir pour quels publics ? Le reseau est-il 
adapte aux choix r6alis6s ? 
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Les strategies d6velopp6es 
mais elles font. partie de la 
rdsijlte d'un changement des 
c^onomiques ct partir de 1 'ann6e 
n'ont pas toutes 6te appliquees 
iefle:<iun Qi.ii a ete nionee. ( i ^  
circonstances et de probldmes 
1990. 
A) Quelles activitt§s pour auels publics ? : 
La nouvelle politique culturelle mise en place & partir de 
1986 se ddfinit par la cr6ation d'activites neuves et la 
recherche d'un public diff6rent. Elle est basee SU2" 16S 
constatations etablies a partir du fonctionnement du reseau des 
centres culturels frangais en Israel. 
1) L' id6e de base : 
La premiere ouestion que se sont poses les responsab 1 es 
culturels frangais est la suivante : quelle doit etre la place de 
la langue frangaise dans leurs activites ? Toute !a refleMior 
partie de i a .  
La lartgue frangaise, en Isi~ae 1, est en perte de vitesse car le 
nombre de personnes parlant le frangais est en regress i on ; de 
plu=, la communaut6 francophone, sur laquelle ces responsables 
aui aient pu s appuyer, n a jamais <§te un tremplin efficace poui" 
la promotion du frangais. 
II vient donc logiquement h 1'esprit, qu'il n'est plus 
possible de battir une politique culturelle sur la diffusion de 
manifestations r6alis6es exc1usivement en frangais. 
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II faut proaouvoir des activites utilisant la langue du pays 
vu des manifegtations cpj.i transceMent les problemee du larrran-^ . 
il e'agit de spectales sucitant un interet dans la population 
locsle et depassant la barri6re de la langue. 
Cette decision suppose la transformation des activites 
r6alis6es sur place par les responsables culturels. Pour celles 
venant de France, i 1 faut mettre 1' accent sur ce qui peut 
d6passer les probl6mes linguistiques. 
Des manifestations r6alis6es en h6breu sont produites par les 
centres culturels touchant ct tous les domaines de la culture 
fi angaise ; elles sont destin6es d. un public non francophones. Ce 
public a 6t6 capt6 grdce h la publicit6 r6alis6e dans les pages 
culturel les des journaux non francophones et dans les 
universites. Elles ont permis de toucher un autre public 
znt6ress6 par la culture frangaise qui n'a plus rien & voir avec 
la commiuiaute francophone. 
L'idee de base qui pre§domine est de faire des actions dans la 
langue du pays ; elle a amene une idee compl6mentaire : il est 
necessaire de se cr6er un r6seau de relations chez les 
i esponsables culturels du pays et d' entretenir ce reseau. Les 
centres culturels doivent 6tre pergus comme des lieux qui 
s' inserent dans la vie culturelles du pays. 
II s'agit de faire fonctionner se r6seau de relations darts 
deux sens : - solliciter les responsables culturels a venir aux 
soir6es en tant que spectateurs mais aussi en tant qu'acteurs. 
participants actifs. 
- les abreuver syst6matiquement d'informations sur 
les r6alisations des centres culturels. sur les possibilit6s de 
coop6rat.ion et de coproduction. 
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A cet effet, 1' institut a ertgage une personne chargee des 
telatiunb publiques de tous les services fseul 1'insfitiit 
avait les moyens financiem). 
Cependant. les liens avec la popu1ation francophone n'ont pas 
6t6 coup6s. La politique mise en place pr6voyait la continuation 
des activites traditionnelles et une cooperat i on avec les 
associations et les villes francophones. Ces activit6s allaient 
de la troupe d'amateur' aux conf6rences mais elles n'6taient plus 
syst6matiques et etaient r6alis6es dans les lieux ou cette 
communaute se retrouve. 
2) Les nouvelles activit6s : 
Avant de voir quelles sont les nouvelles activit6s cre^ es a la 
suite de cette r6flexion, une question pr6alable se pose : quelle 
culture francaise faut-il promouvoir en Israel ? 
Les responsables culturels en France ne limitent pas leurs 
choix culturels h ce qui est sp6cifiquement frangais. Quand ils 
6tahlissent le programme d'un festival, dans n'importe quel 
domaine, ils ont la chance de pouvoir s61ectionner toutes les 
nationalit6s : aucun ne restreint la culture a la France. 
D6s que l'on sort des frontiferes, ils doivent changer cette 
fagon de penser car ce sont les repr6sentants de la culture 
frangaise. Ils sont oblig6s de s'inventer une limitation dans le 
domaine de l'action culturelle. Cette situation est difficile et 
peut devenir extremement artificielle. 
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La conception de la culture frangaise peut 6tre pragmatique. 
La sclution est, pour le responsable culturel, de se laisfter 
-_4. t-"i- le pa/s ua.ns lequel il arrive et de sonder ce oui. 
dcins 1'esprit de la population, est important quand on parle de 
culture fraugaise. Les responsables pourront s'appuyer sur les 
26ponseb regues pour 6ventue11ement faire connaltre d'autres 
versants de la culture frangaise. 
Cett-e solution parait plus appropri^ e que celle qui consiste a 
arriver en poste avec une id6e pr6congue de ce que doit etre la 
culture frangaise : contemporaine ou plus ancienne. Ce d£bat sur 
1 image que l'on doit donner de la culture frangaise est d6pass6 
, il s agit d 6viter les st6r6otypes, de mettre en valeur 
1 attente du public et d'essayer de promouvoir par ce biais des 
facettes inconnues de notre culture. 
Les activit6s nouvelles se decident en fonction de 1'imge de 
cultuie frangaise et de la capacite & d6couvrir les besoins et 
les attentes d'un public potentiel que l'on veut atteindre, En 
Israel. le public cibl6 par les responsables des services 
'..iiLjels comme des centres culturels se constitue de jeunes crens 
professionalis6s. possMant un niveau d'6tude moyen ou 61ev6 et 
s' mterressant h la culture. Pour atteindre ce public. il fallait 
s' investir dans des domaines ou la modemite est importante. 
Cette situation implique une connaissance approfondie le ce qui 
se passe en France. 
II fallait trouver des activit6s repr6sentatives de la culture 
frangaise et susceptibles de franchir facilement les barri&res de 
la langue. Les solutions, qui sont aujourd'hui courantes dans le 
reseau des centres et dans les services culturels, portent sur le 
choix des manifestations. 
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Ainsi, le festival de vid6o de Montbeliard a ete invite 
plusieurs annees de suite en Israel en collaboration avec les 
univei"sites.. la television locale, la presse ,,, Ce festiva.l a ia. 
particularite d' <S>tre international mais sa creation est une 
initie.tive frangaise. 
Le domaine de la vid6o constitue un secteur ou la france a 
affirm6. parmi les premiers pays, qu'il constitue un domaine 
artistique. Elle a organis6 des festivals en refusant qu'il se 
transforme en "parent pauvre" du cinema. Elle a d4couvert un 
certain nombre d'artistes m6me si ceux—ci ne sont pas de 
nationalit6 frangaise. 
Cette manifestation consistait en une pr6sentation de la 
selection du festival par son directeur, accompagne d'un cr^ ateur 
video frangais qui proposait ses productions. Cet artiste a 
travaill6 en collaboration avec les universites israeliennes. 
Cette action a franchi le probl&ne de la langue sans trahir 
"1'esprit frangais" : la capacit6 de d6couvrir dans certains 
domaines des valeurs artistiques. 
Les responsables culturels frangais ont r^ cidive dans le 
domaine de la bande dessin6e, secteur ou la France a contribue h 
donner a ce type d'expression une reconna i ssance artistique. 
Le demarche a 6t6 rer.ouve 1 ee par la cnSation d'ur: festival du. 
film publicitaire qui s'est 4tal6 sur une longae pericde. Des 
agences publicitaires frangaises sont venues presenter leurs 
cr6ations er. Israel. 
II existe d' autres exemples, mais 1' id6e reste la me:r.e : il 
faut substituer au activit6s habituelles des mani festat i ons qui 
ne sont pas radicalement nouvelles mais oti 1' excel lence vient de 
leur cOte inattendu. 
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Ces activit6s semblent avoir regues un grand succ6s et le 
puMic parait toujours demandeur aujourd'hui. Les op6rations 
faites & 1' exterieur, comme pai" exemple au musee de Tel Aviv pom---
la viddo ou pcur la publicite ont fonctionn6 & guichets fermes. 
Pom- les op6rations entreprises sur une plus longue duree, comme 
PAR exemple la collaboration d'un artiste frangais et de 
l'universit6 de Tel Aviv, l'6valuation est plus difficile. 
Toutes les activit6s en h6hreu touchent un public nouveau. 
Cette constatation est facile & prouver : quand une manifestation 
a lieu en hebreu les salles sont remplies, autrement elles ne le 
sont pas. 
Pour avoir un impact plus important touten travaillant dans 
la langue du pays, il est pr6f6rable de faire venir des createurs 
frangais pour qu'ils coop6rent avec des isra61iens. plutot que de 
recevoir des cr6ations frangaises. Cette option est creusee 
depuis trois ans par les services culturels. Elle avait commenc6 
avec la vid6o et est devenue progressivement syst6matique. Ce 
sont des r6sidences d'artistes. Cette m6thode a 6t6 utilis6e en 
1989 quand J6rome Savary a mont6 sa pi6ce "Cabaret" au theatre 
nat i ona1 d1Israe1. 
rictivit^ s, en direction des territoires occupes ont ete 
d6cid6es. Elles se produisent essentiellement en directior. de la 
bar.de de Gaza car en Cisjordanie, 1'animation culturelle est 
assuree par un autre centre culturel frangais situ6 & J6rusalen-
est. La premiere pi6ce de th6atre jou6e h Gaza fut une pi6ce de 
Moli6re : 1'Avare. La population s'est d6plac6e en grand nombre. 
Aucune protestation des autorit6s isra61iennes n'est venue h 
1'encontre de ce projet. Cependant, depuis le d6clenchement de 
1'Intifadah, les repr6sentants frangais n'ont plus la possibilit6 
d'apporter, a cette population arabe, des activit6s culturelles 
frangaises. 
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Tous les objectifs en matiere d'action culturelle sont ici 
reiuiis. Ces activites ergerslrent une nouvelle image cle la cultin--
f>- ejiraise. Leur mise en place correspond paral l&lement a tme 
relance des cours de frangais dans les centres culturels qui en 
avaient besoin. Ces actions contribuent & donner une image moins 
"vieillote" et moins traditionelle des centres culturels et a 
renforcer 1'importance et le poids de 1'institut frangais de Tel 
Aviv. II reste cependant un point noir dans nos centres culturels 
frangais en Israel clui de la fonction des bibl iothfeques. 
3) R6flexion sur les bibliothdques : 
biblioth^ ques posent prob!6me dans les centres culturels 
frangais en Israel. Elles repr6sentent 1'activit6 la plus 
discutable sur le pays. Ce probldme devien.di"a de plus en plus 
aigu dans les ann6es & venir. Elles sont uti1isees par un 
minorit6 de personnes francophones. d'un age avanc^  et le 
renouvellement de ce public par un public plus jeune ne semble 
pas s'amorcer. D'autres difficult6s s'ajoutent : la vetuste des 
locaux, l'ai"chivage contestable, les problemes de renouve11ement 
du fonds. 
Le minist&re a conscience de tous ces probl&nes ; pour cette 
raison, il tente encore d'en faire une priorit6 impos6e a tous 
'ea centres culturels frangais du monde. Les responsab1es 
culturels frangais en Israel ne sont pas du mSme avis. 
T°ut le monde associe le livre h la culture ; il reprdsente le 
symbole de la connaissance. Pour le responsable de 1'institut 
frangais de Tel Aviv, cette association est complStement fausse, 
depass6e et dangereuse. 
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Elle empeche les responsables culturels de confronter la 
eituation r6elle de leur Mbliotheque a la demande du puhlic: 
oouvent. ces responsables n'an-ivent pas s'avouer la v6rit6. 
En Israel. tous les centres sont dans la m6me situation. Se 
pose le probl&ne de la conception de cet outil. 
oi 1 on se r6fere au nombre de personnes inscrites dans les 
bibliotheques des centres culturels en Israel, les bibliothdques 
constituent le secteur le plus d6sastreux de 1'action culturelle. 
Celles de nos trois centres culturels dans le pays, ainsi que 
celle de 1'Alliance frangaise de J6rusalem r6unissent environ 1 
200 lecteurs pour une population totale de 4 millions de 
personnes. Elles servent donc & peu de ersonnes et souvent ce 
public est &g£. Elles sont vou6es dans 1'avenir a disparaltre si 
aucune solution n'est envisag^ e. 
Entre 1987 et 1988. le conseiller culturel et le directeur de 
1' institut de Tel Aviv ont tent<§ de donner & la bibliotteque de 
11institut une orientation universitaire qui aurait perais la 
venue d'un public jeune et la sp^ cialisation de la biblioth£que. 
Ltes d6march.es reP6t6es auprfes des universitaires ont ete 
entreprises pour sP6cialiser la bibliotteque dans les domaines ou 
-2 Fia..co est en poir.te : 1 'histoire, les sciences htraiaines, la 
m^ decine ou les math^ matiques. Les responsables des universites 
n O::t pas ete enthousiasm6s par le projet. Leurs r6actions ont 
ete de dire, que si les universit^ s isra61iennes ne disposent pas 
de beaucoup d'argent. quand un livre important sort, quelque soit 
la langue dans laquelle il a 6t6 6crit, les bibl ioth£ques 
Lmiversitaires 1 'acqui&rent. 
Pour la promotion des livres, tous les efforts entrepris ne 
m&nent a rien ; inlassablement, ce sont toujours les mdmes 
lecteLjrs qui se pr6sentent dans les biblioth£ques des centres 
culturels. 
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La question pos6e par les responsaMes culturels est de savoir 
* quoi sert de mintenir un lieu de 200 metres carre qui cotite 
cher et une personne 6. temps complet sinon a maintenir une 
d'image traditionnelle de la culture. Telles qu'e!les "sont 
congues. les bibliotheques n'ont plus beaucoup d'utilit6 et en 
auront encore moins h l'avenir. 
D' autres solutions sont possibles : la bibliothdque pourrait 
•Stre transfen§e dans les locaux de la bibliotheque rnunicipale de 
la ville ou en c^hange du don des livres frangais. le fonds 
serait g6r6, entretenu, et mis & la disposition des lecteurs de 
cette bibl lothdque. Un public nouveau serait ainsi en contact 
avec la culture et la litt6rature frangaise et le centre culturel 
ferait des 6conomies. 
La meilleure solution reste, cependant, la transfonnation de 
la bibliothdque. Nous avons vu qu'une orientation univei-sitaire 
semble impossible (sur Tel Aviv), mais la cr6ation d'une 
m6diath£que pourrait etre envisageable si les moyeas etaient 
donn^ s aux centres. 
n°uvel les id6es const i tuent les axes principaiK de 
la politique culturelle d6cid6e pour Israel. Les responsables 
culturels frangais se sont alors demand6s si le r£seau des 
centres culturels, tel qu'il existait, etait adaptd pour 
1'application de ces proposjtions. 
B) La transformation du r^ seau des centres culturels : 
II etait n^ cessaire d'adapter le rdseau des centres culturels 
a 1'evolution de la politique culturelle, pour la r&ilisation des 
objectifs d<§cid<§s. 
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La mise en place de cette politique va engerxirer la creat ion 
'l'un centre cuiturel frangais h. Nazareth, a la suite de 
1'operation GaliMe. men6e par le iureau d'action linguistique : 
ia situation du centre de Beer Sheva sera examinee et des 
priorites seront instaur^ es & 1'institut de Tel Aviv. 
1) La situation du centre culturel de Beer Sheva : 
Le centre de Beer sheva se situe dans une ville et une >6gion 
francophone. D6s sa cr^ ation, il s'est tourn6 vers la communaute 
francophone. Mais, depuis, la situation s'est modifi^ e. Le centre 
ect en perte de vitesse. Son public, dans n'importe quel domaine. 
est restreint. 
L analyse faite du centre par les responsables culturels 
ir;ontre qu'il ne sei-t & rien de garder ce lieu tel qu'il est. 11 
est necessaire de le transformer. La solution trouvee 
correspondait a une ouverture sur la rdgion du Negjev. D'autres 
francophones, dans cette r6gion, demandent r6guliSremerrt & 
11institut ou aux services culturels qu'ils leur apportent des 
manifestations culturelles frangaises. Les habitants sont donc 
demandeurs. Mais on s'apergoit que cette population ne s'adresse 
au centre culturel de Beer Sheva. Chaque ville est tres 
autonome. Le cas de Dimona est significatif : la ville est aussi 
grande que celle de Beer Sheva et ne veut pas d6pendre d'elle. 
—.~w penr.oanes int.<§ress6es par la culture frangaise ne s' adressent 
pas au centre culturel de Beer Sheva qui se trouve portant h 40 
kilometres. II existe une incompatibilit.6 entre ces deux villes 
et il 3'agit de ne pas choquer les particularismes locatc<. 
De Plus, le fait d' avoir un 6tablissement dans une ville 
donn£e pousse son directeur & se replier sur cette ville et 
1' empdche de se consacrer e< 1 'ensemble de la zone. 
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II se trouve 116 a la ville ou se situe la structure dont 11 
est responsable. Dans la mesure ou la R-ance a une carte & jouer 
u-diis une region. il fallait transformer le dispositif pour lui 
donner la capacite d' j.nten/enir non pas sur un seul lieu. mais 
un ensemble. 
La solution 6tait de mettre quelqu'un sur place capable de 
demultiplier 1'action sur une r6gion. Une stmcture lourde ne 
semblait plus approprier a ce systdme. 
La fermeture du centre de Beer Sheva paraissait indvitable. II 
fallait garder une personne et son secr6tariat pour le suivi des 
operations. Cette personne ne serait plus charg6e de faire un 
programme mensuel comportant des activit6s, elle aurait une autre 
responsabi 1 it6 : etre le porte-parole sur la rdgion sud des 
services culturels de 1'Ambassade de France avec pour mission de 
maintenir les liens existants avec la municipalit6 de Beer Sheva, 
la plus grande ville du sud (les manifestations culturelles 
frangaises seront alors accueillies dans les stmctures 
culturelles de la ville), et de cr6er de nouvelles relations avec 
les autres villes. 
~e responsable ne sera plus le directeur de Beer Sheva envoy6 
a Dimona mais un repr6sentant de L' ambassade. Cest la solution 
qui a et6 adopt6e pai- le bureau d'action linguistique. pour 
rtlancer le frangais, dans les institutions religieuses en 
ot. 1: ; ? -• 
-vurs et les actions culturelles se d6roulaient dans des 
lieu>: 1 ou6s ou prStes par les municipalit6s ou les organismes 
culturels et les professeurs recrutds dans chaque ville. Les 
structures fixes ne sont plus n6cessaires. 
Les choses ne se sont pas deroul6es de cette fagon car la 
situation s'est modif16e avant que des propositions aient pti etre 
faites : le conseiller culturel en poste, C. Domenach est parti 
et le nouveau, J. Soler, se trouvait talonn6 par les restrictions 
budg6taires. 
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i u^dgetaires ont engendre la nomination a1-; 
cer.tr-;- cu]tvre: francais de Beer Sheva d'un VSNA fvolor.tsire d-
:\~i -e naticn?! ~.ctif) . 
-- _f;ver.u directeui" de cette structure et a ddcid-# de 1 
Jjair.ter.ir a Beer Sheva. Son rayon d'action n'est plus concentre 
sur 1= Ville =313 sur la r6gion du N6guev. 
Le centre a regu le don d'un mecene, qui lui a permis un 
chcingement de locau>-:. Le nouvel etabl issement est plus petit que 
le precedent mais mieux adapt6 aux nouveaux objectifs. Le 
personnel du centre a et6 r6duit au directeur , a la secretaire 
et lQ bibliothecaire. La discoth6que a <§t<§ transf<§ree a la 
discotheque du consei-vatoire municipal qui va g<§rer le fonds. 
e^s coui's de frangais ont lieu pour une partie dans le centre 
.„i-neme fune salle de classe) et pour le reste dans des salles 
1 ouees ou pr^ tees pour la circonstance dans le ville de Beer 
Sheva mais aussi dans d'autres villes qui ont manifest6 le besoin. 
c-e cv-^ s de frangais. Cette relance des cours de frangais sur le 
,-v. ,v6guev eot un pomt impoi~tant qui doit se poursuivre. 
Aucur. jugemer.t ne peut encore 6tre port<§ sur les resultats de 
ce nouve I etablissement puisque le directcLd- n'a Pris ses 
-.cncti-ns que depuis fin 1989 et que les travaux pour la creation 
du nouveau centre se sont termin6s en juin 1990. Le directeur 
doit apprendre a corraitre la ville et la region, a nouer des 
, _ . ei. _eo „ e-ponsables cuiturels locau:< avant de definir 
12 maniere et les moyens d'aboutir aux objectifs prevus. 
Tvute le reflexion menee autour du centre culturel frangais de 
Beer Sheva n'aura pas ete inutile. La solution pr6conis6e par les 
responsables culturels en 1985-86 n' a pas 6te totalement adoptee 
dans les strj.ctures et les moyens pour aboutir h un resultat, 
mais les objectifs definis par le responsable culturel pr<§c<§dent 
cnt ete retenus et sont appliqu<§s. 
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2) Les priorites de 1'institut frangais de Tel Aviv : 
'^inst-itut a dt-cicle tie faire un effort Dart^ culier pour 
prvmcuvoir ses activites culturelles. 
Le succes croissant des cours de frangais et la r<§putation 
ainsi acquise 6taient un bon point de d^ part pour tenter 
d' augmenter et de diversifier le public. 
La clientMe traditionnelle de 11 institut est constitu6e de 
pei-Bonnes ag6es francophones, sans rapport avec les 6tudiants des 
cours de langue. La francophonie 6tant d6j& depuis longtemps en 
net recul, le frangais ne s' 6tant que rarement transmis d'un 
y4n<§ration & 1 autre, i I 6tait urgent de faire le ljen entre le 
publ ic des cours et celui des activit6s culturelles. En Israel, 
le frangais constitue aujourd'hui, une langue que l'on apprend et 
une culture que l'on regarde de l'ext6rieur. Faute de vouloir 
s'adapter a cette realite. 1'institut se trouverait condamn6 a 
clevenir. en dix ans, un simple centre d' enseignement. 
Ces constations ont inspir^ , au directeur de 1'institut, de 
nouveaur-: choix et 1' accentuation de certaines orientat ions. 
j-B pi incipe de cette action devient une recherche syst^ matiqij.e 
ce marn festations regu1ieres avec : 
- des institutions israeliennes telles que les municipalit^ s. 
:iv^ artcments de fransais et d'histoire de 1'Universite de Tel 
Aviv, le Mus<§e de Tel Aviv. le Beit Hatfutsoth fle musee de la 
Diaspora). le theatre national Beit Leisin ; 
- des groupements comme 1'UNIFAN (1'Union des isra^ liens 
originaires de France et d'Afrique du nord), le Centre Yair, 
ACTIM-Israel (organisation des anciens stagiaires en France) ; 
- des organismes priv6s tels que 1'agence de publicite ARIELI. 
la 1ibrairie frangaise... 
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" sccent est porte sur la pi"6sentation d'une culture vivante 
suceptible d'interesser les ieunee (video, foande dessin6e, 
chanson). De plus. un certain nombre de mani festations seront 
effectuees en h£breu. 
Parallelement aux cours, des manifestations rdgulieres sont 
organisees. Elles regroupent des ateliers, des journ^ es d'6tudes, 
susceptibles d. la longue de faire le lien entre 1'enseignement et 
les activit6s culturelles. Un d6pliant pr6sentant en d6tail 
1'ensemble des ateliers envisag^ s a 6t6 distribu6. 
La seule tentative pr<§cedente a et6 1'ouverture d'un club de 
bridge en 1983 qui reunissait une dizaine de francophones. Tous 
les animateurs ont 6te choisi en raison de leurs comp<§tences et 
de leur parfaite maltrise du frangais et de 1'hdbreu de manikre & 
pouvoir accueillir un public mixte quarri l'atelier s'y prete. Ces 
ateliers se composent du th^ atre pour adultes et du theatre poui-
enfants, d'un atelier de travam: d'aiguilles, d'un autre 
d'art/graphisme et d'un atelier de traduction. Seul 1 'atelier de 
po€§s i e n a pas Pu ouvrir, le nombi-e d' inscrits dtant 
insuffisants. 
Les joum6es d1 dtude mensuel les ont 6t<§ confides a des 
un iversitaires israeliens, francophones, renomm6s dans leur 
specialite. Chaqv^  conf6rence-debat s'accompagne soit de la 
prcoection d un film ou de documents, soit de la rencontre avec 
un ecrivain, un critique ou un real isateur. Pour le cin6ma comme 
poui" le 1 itt&rature, ai_Lx 20 a 25 personnes inscrites pour 
1'annde, s'ajoute r^ gulierement un public particulier int6ress6 
par le theme du mois. Ces joum^ es d'6tude sont r6alis6es avec un 
succ4s qui permet a 1'institut d'effectuer de 16gers gains 
f inanciers, dans une oP6ration congue au depart comme une 
promotion culturelle sans rentabi1it6 imm6diate. 
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De^  soirdes litteraires ont lieu une fois par mois dans la 
salle de spectacle de 1' institut. Elles se deroulerit en Mbreu et 
co::vei'i:ent une real it6 cu 1 ture 1 le frangaise. Elles r6unissent des 
universitaires et des artistes iocaux dont. le d^ ibat est suivi 
d'un dialogue avec le public. 
E1 les sont enregistrees int6gralement par la radio et un 
montage d'une heui-e est diffus6 en differ^  sur les ondes de la 
radio nationale chaque mois. Cette pr6sentation & une heure de 
grande 6coute assure & 1'institut un public consid^ rable et 
montre clairement 11interet. que suscitent ces manifestations chez 
les responsables culturels isra^ liens. 
L'acc6s & ces soir6es est gratuit et 1' ensemble des 
participants intervient & titre benevole. 
Les depenses de publicite et d' organisation sont largement 
couvertes par les sponsors. Ce projet pr^ cis est, en effet, 
soutenu par 1'Qreal, la societ6 Michel Piagy (grand couturier 
isra61ien), la Nouvelle Librairie Frangaise, ainsi que les 
soci<§t6s "La Javanaise" et "Strauss" qui foumissent le cocktai 1 
offert a 1'occasion de chaque soiree. C'est la premifere fois que 
1' institut benef icie de ce typse de soutien. 
Les themes retenus pour ces soir^ es 1itt^ raires sont tr£s 
dix'ers : on peut citer 
- "Ecriture locale—6criture universelie" 
- Diderot & propos de la traduction en h6breu de la lettre sur 
les aveugles & 1'usage des gens qui voient. 
- M. Foucault a propos de la traduction de 1 'Histoire de la 
folie & l'age classique. 
Baudelaire h propos d une nouvelle traduction des Fleurs du 
mal. 
- J. Genet 
- La France et le surr^ alisme, ct propos de 1 'exposition Marcel 
Duchamp... 
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r'autres activit£s ont iieu reguliereznent telles que le cin6ma 
et vonferences. Les projections d.e film. deux fois psr 
-tjffiai^ e. d. 1 insi-iTut. rempor t ent toujours un grand succ6s. 
L institut projette des f 2 lms de sa cin&nath6qij.e et des f i 12'^ -
recents obtenus grace a la bonne volontd des distributeurs 
isra6Iiens qui permettent de garder une programmat i on attrayante 
: les conf6rence organisees avec 1'ACTIM et 1'UNIFAN s'adressent 
& un public de 100 a 150 personnes et debattent en frangais des 
problemes g6n6raux ou mettent en valeur des r6al isat ions 
frangaises. Le public se renouvelle en fonction du sujet et des 
int6r£ts de chacune. Elles repr6sentent un lieu de rencontre pour 
un public francophone. 
Des manifestations ponctuelles viennent soutenir les activit6s 
14gu1ikres de 1 institut. Elles marquent des temps forts et 
sviscitent un int6ret particulier. Dans 1' annee 1989-90, le 
festival de vid60 de Montb61iard a ete invit6 par 1'institut a 
venir presenter sa selection en Israel. 
Les objectifs fixes par 1'institut sont atteints grace & ces 
actions. Un renouvel lement du piblic se fait sentir sans 
61imination de la client61e habituelle. Ce renouve11ement vient 
d'une strategie fondee sur plusieurs elements : chaque action. 
cultureile s'efforce de viser un milieu particulier et s'appuie 
sur des partenaires reconnus au sein de son milieu. Les cr6neaux 
choisis representent des domaines ou la culture frangaise peut 
apporter un plus, correspondant h une demande locale (le film 
publicitaire, festival vid6o). La promotion d'actions de qualit6 
et 1'emploi de 1'hebreu attire un important public nouveau. 
Parallelement a la mise en place de ces activit6s, une 
politique de relations publiques s'impose. II ne suffit pas 
d agir. il faut aussi faire savoir et prdparer soigneusement les 
actions. Cette politique ne s'improvise pas. 
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La presentation d'ensemble de chaque saison doit rSunir les 
responsables des rubriques arts et spectacles et litt6rfiture des 
yrands <jij.ot idiers isra^ liens. des artistes de renom, peintres. 
podtes. romanciers et des universitaires. Des liens durables 
doivent se cr6er avec les journalistes et les personnalit6s de la 
vie culturelle isra^ lienne. 
L institut frangais de Tel Aviv est plus dynamique que les 
autres centi"es cultm-els car son environnement est plus favorable 
: en effet. il se trouve dans la plus grande vlle du pays qui 
possede une vie culturelle intense. Son responsable a directement 
particip^  aux rSflexions portant sur la politique culturelle 
alors que dans les autres centres. les responsables ont 6t6, 
depuis, remplac6s. I.a puissance financidre et les moyens 
consid6rables dont dispose 1'institut lui pennettent de realiser 
toutes ces ambitions. 
3) L'operation Galilee : 
Cette op£rat.ion a 6te men6e par le bureau d' act ion 
Imguistique (BAL) de 1' Ambassade de France et va aboutir h la 
cr4aticn d'vn nouveau centre culturel frangais a Nazareth en 
1987. 
La politique du BAL a consiste a. regagner le terrain perdu. en 
particulier en Ga 1 i 1 ee. pour ce qui conceme les eco les 
religieuses en milieu arabe. Ces institutions representent les 
i eIciis du frangais dans un certain nombre de p*ays du Moyen 
Qrient. 
Une nouvelle equipe est arrivde en 1985 au BAL, decouvrant 
dans la programmation budgdtaire. que des cr<§dits 6taient donnes 
a des 6tablissements confessionnels pour la promot ion du 
frangais. 
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'-es u^bventions toumaient chaque annee autour cie 150 000 
ii d.ncy potii' LUie quinzame '116tabl issecents en Galilee. Sur ni^ rp 
le responsable du BAL a renarqu6 que certains et-abl issements 
continuaient & recevoir des subventic-ns sans faire d' efforts 
paz-ticuliers en faveur du frangais et que d' autres. qui ne 
recevaient pas de subventions depensaient une gi-ande 6nergie dans 
la promotion du frangais en etant d6munis de tout moyen. 
Le programme de subvention ne conrespondai t pas & la realit6. 
En fonction des besoins r6els un nouveau projet de r6partition 
des subventions a decide. Dans les ecoles qui voulaient 
enseigner le frangais, le matdriel 61ementaire manquait (un seul 
livre de frangais par salle de classe) ; de plus, les professeurs 
n' etaient pas form^ s. A cote du programme de subventions, un 
projet de formation des professeurs a 6te envisage ainsi qu'un 
prcgramme d'allocation de bourses pour permettre aux 616ves qui 
suivaient le frangais jusqu'au baccalaureat de pouvoir s'inscrire 
B. 1' up. i vers i 14. 
Ces institutions religieuses avaient et6 compldtement 
n.6g 1 ig6es aloi-s qu'el les jouent un >-ole essentiel dans la 
promotion du francais. Elles accuei 1 lent esser.tiel lement des 
srabes. Elles ont souvent eL6 composdes d'une majorit^  de 
francophones ou dirigees pai" des francophor.es. Elles touchent une 
pcpulation int<§ressee par la France pour des raisons politiques 
ou autres, liees h la tradition. 
Le souvenir du centre culturel ferme en 1974 4tait toujours 
pi et.ent dans la population qui a r6c I ame sa reouverture. 
Un tel projet n6cessitait la participation financiere de 
plusieurs sous-directions du ministere. II a fallu attendre un an 
et demi pour que les credits soient debloqu6s et que le projet 
puisse demarrer. 
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Le centre culturel a ouvert en 1987 grdce a la conjonction de 
plusieui"s facteurs : la demande emanant de la pcpul^ rirv- A 
la mise a disposition par une institutions religieuses d'un local 
gt-atuit, le don d'un mecdne (qui a aussi perais pai- ses dons 
1 ouverture du centre de 11Alliance frangaise a J6rusalem et le 
changement de local du centre culturel frangais de Beer Sheva), 
pour 4quiper le centre. II ne restait a l'Etat frangais qu'h 
d£bloquer un budget re1ativement minime de fonctionnement. 
La decision de reouverture a £te prise sur place avec 1'accord 
de 1'ambassadeur mais si cette d^ cision n'avait pas cor-espondue 
aux objectifs de Paris elle n' aurait pas 6te approuv^ e. La 
d6cision de cr6er un centre francais dans une ville arabe est une 
d^ cision politique ; elle a 6te mOi-ement reflechie en fonction de 
la situation du frangais dans cette r£gion. Vis-h-vis des 
autorites isradliennes, toutes les pr6cautions avaient et£ prises 
et des le depard, elles ont ete informees de 1'oceration. 
Cette transformation du reseau a ete dict6e pai' les nouvelles 
motivations de la f»litique culturelle en Israel. Mais celle-ci a 
da 6tre poursuivie poui" des raisons tout & fait diff^ rentes en 
1990 : les restrictions budg£taires ont oblige les responsables 
LUI _urels. en Israel. a faire des economies et a repenser 
1 application de la politique culturelle d^ cidee en 1985-86 
O La modification de cette politique en 1990 : 
La modification de la politique culturelle francaise en Israel 
est la cons6quence d'un changement de situation. 
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Celui-ci a engendre des choix importants de.ns la repartition 
de 1'enveloppe financifere donnee par le ffiinistdre et a conduit a 
la creation & Haifa d'une deleguation culturelle plus <§conomique 
que le fonctionnement d'un centre culture] . 
1) Le changement de situation : 
Ce changement de situation resulte de plusieurs elements dont 
l'un est d6cisif : la modification de la situation politique 
1 int£rieur m^ me d Xsrael, 1 arriv^ e d'un nouveau conseiller 
culturel et surtout les restrictions budg<?taires impoi"tajites. 
Di 1985-86, la mise en place d'une politique culturelle 4tait 
ais6e car les conditions s'y pretaient sur le plan de la 
pol itique internat ionale comme sur le plan financiev"" Le^  
circonstances permettaient. 1'existence d'une reflexion. 
Quarxi J. Soler a remplac6 C. Domenach au poste de consei1ler 
culturel, les rfegles du jeu etaient boulevers6es. Au lieu 
d' assoir une politique sur des analyses approfc-ndies, il a fallu 
d abord s occuper des prohldmes financiers. La reduct ion de 
1 'enveloppe de 25 & 30% obligea 
prendre ses decisicns. non pas en fonction d'une analyse de la 
cituation : poursuivre ou non ce crji avait etc ccci^ enr-l. ---r 
fonction de restrictioas budgdtaines. 
Cette situation est tr£s difficile car le conseiller cult"irf'1 
ne dispose pas d'un laps de temps suffisants pour real iser un 
6tat des lieux ; il doit agir rapidement. De fait. il a pris ses 
d^ cisions en fonction de ses propres conceptions de 1'action 
culturelle, en ayant & 1'esprit les objectifs de la politique 
culturelle d6velopp6e depuis 1985. II n'a pas modifi6 les grandes 
1igne de cette politique globale mais 1'a adapt^  pai~ n6cessit6. 
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Cette t&che qui consiste h reussir une mutation en pericde 
difficile est trfes int6ressante car en cae de succde elle dc-nnera 
lci pcssit>ilit6 de relancer dans 1' avenir dans les meilleirres 
ccnditions possibles notre action cujturelle dans ce . Ell? 
e^rmet ainsi une continuit6 de 1 'action. Le chctncrement eta.it 
obligatoire pour pouvoir maintenir la presence culturelle de la 
France en Israel. 
2) Les choix qui s1imposent : 
La politique, en cours actue1lement, consiste a essayer 
d. adapter la structure en place avec la nouvelle enveloppe 
financidre. L'argent qu'il faut d6gager pour faire fontionner 
les centres culturels repr^ sente le quart de 1'enveloppe globale. 
Une nouvelle 6tude du r^ seau des centres a n4cessaire. Dans 
chaque service, les responsables culturels se sont poses la 
question : Quelles activit^ s doivent etre absolument mair.tenues ? 
Dans certains domaines, en admettant qu'il est possb1 ^  
rea 1 i ser quelques ^ conomies, on ne peut pas tout arr£ter. Ce?*: 
le cas de 1 'operation Gal i lee qu'on ne peut pss abandonner er 
raison des nombreux investissements 0ntdi"is denuis rjlusi^ urs 
ann^ es. 
L'action scientifique est une priorit^  minist4riell^  ; des 
d6penses importantes ont ete faites pour peimettre une 
cooperation entre les institutions scientifiques frangaises et 
isre.61 iennes. Celles-ci financent elles—memes une partie de leur 
action. C'est un domaine en voie d' expansion auquel on ne peut 
mettre un terme. Des dconomies seront cependant obtenues grace 
aux financements ext&rieurs. 
En mati&re d'action linguistique, il faut gai-der un minimum de 
ressources car si le financement des 6tablissements qui donnent 
des cours de frangais se r6duit, des classes entieres vont 
disparaltre. 
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L-GpencidrTt, le IxureaLi d action linguitique c- oerdu p^c-
moyens financiers en matiere de botrses donn^ es auv u^-liaMr-
pour 1'ann6e 1990. 
Cest le domaine des 6changes artistiques qui va etre le plus 
touche car pour un an, il est possible de tout arreter sans 
cons6quences irr6parables. Ce domaine pei-Tcettait a des artistes 
de venir se produire en Israe, et comprenait les budgets de co-
r6alisation de la production artistique locale. Les prcjets de 
co-production avec des partenaires isra61iens sont devenus rares 
pour 1'ann^ e 1990. 
Dans le reseau des centres culturels. 1'analyse montrait que 
subvention baissait, pour certains, la fermeture t^ait 
assuree. Le conseiller culturel a donc reconduit le budget de 
1989 en 1990 mais le r£flexion sur le reseau 4tait in^ vitable. or 
seule la situation de Haifa n'avait pas 6t6 modifiSe. 
3) La situation du centre culturel de Haifa : 
Les activit6s dites r6gulidres n'attiraient que peu de monde 
ioth^ que ou s6ances de cinema). De plus . la municipalit^  
n'avait jamais manifest^  d'interet peu-ti cu1i er pour ce centre. 
Elle n'a jamais prete de salles gratuitenient ou oris en ohsrge 
une pai-tie des frais des spectacles. Le 
realisaient avec les responsables des instituticns culturelles 
privees. Les frais de f onct i onnement du centre flocaux et 
s-alaires du personnel) s'£levaient au dessus de la subvention du 
minist&re. Les cours ne marchaient pas tres bien 4 r'^ ~ 
200 61dves en moyenne ce qui est peu pour une ville de 500 000 
habitants. Les cours dans les annexes coQtaient souvent plus 
chers qu'ils ne rapportaient. 
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Lette mauvaise situation a conduit a la reorganisation du 
centre : 11 id6e a ete de garder les cours coErae structvu-e 
possible mais de les faire fonctionner pour eux-n;emes mais qu'ils 
rVentretiennent plus le fonctionnement du centre. La subver.tion 
ne sert luniqviement qu'a 1'action culturelle. Cest la creaticn 
d'une structure differente d'un centre culturel CUG l'on appelle 
une deleguation a 1'action culturelle. Cette solut ion i^ ss^ nf h 
ce qui avait 6te prexnj pour Beer Sheva. Elle conslste en 
l'existence d'un d616gu6 autonome et d'un secretariat 6tablis sur 
place (ville ou r<§gion) charge de l'action culturelle. II dispose 
d'une ligne budg<§taire. Cette nouvell structure va s'installer 
dans les locaux du Consulat qu se trouve a Haifa. Le consul met 
le Mtiment & disposition de la d61 eguat i on pour le franc 
symbolique. Les frais sont donc tres reduits. 
Cette solution propos6e & Paris a «§t6 acceptee. Elle permet de 
rdcup^ rer le budget du centre de Haifa et de 1'utiliser 
completement pou rune action culturell e. ciu se i n de 1 s. meme 
ville. Elle evite de d^ penser cet argent dans le fonctionnement 
d'une structure lourde. Des septembre 1990, la ddlegatim entrera 
en fonction. 
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CQNCLUSION 
Cest grfice h une analyse du fonctionnement des centres 
culturels francais que les responsables culturels en poste en 
Israel ont pu ddfinir une nouvelle politique culturelle. Ces 
centres constituent le noyau de toutes nos actions culturelles. 
L'avenir du r6seau des centres et celui d'une presence 
frangaise en Israel sont difficilement previsibles en raison de 
la situation politique du pays. 
Si la situation de tension actuelle continue, notre action ira 
en se banalisant car elle ne rencontrera plus assez de 
rsceptivit6 de la part de la population locale. 
Si des changements surviennent„ deux solutions sont possibles• 
- • dialogue avec les palestiniens, auquel cas la France aura la 
chance d'avoir un rdle intdressant a jouer sur le plan culturel ; 
autre solution : la radicalisation des positions, auquel cas les 
i apports franco—isra61iens semblent compromis ainsi que 1'action 
cultui-elle frangaise dans ce pays. 
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